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“Le djihad en héritage sur 
le territoire belge”, ou les 
mécanismes de transmission 
de la violence dans les familles
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Omar Hilale démystifie 
les allégations au sujet 
des détenus de Gdim Izik
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L’OFI inaugure sa série de tables rondes par une conférence appelant à 
"une révision en profondeur du Code de la famille pour la protection de la société"

Hanane Rihab : L'élargissement du pouvoir 
discrétionnaire des juges dans certaines affaires 
a donné lieu à des interprétations conservatrices  

incompatibles avec le Maroc du troisième millénaire



Consensus autour de l’ensemble des points inscrits
à l'ordre du jour des travaux du Sommet arabe

Coopération 
africaine en matière
d’audio-visuelle
Al’invitation de Rémi Moretti,

président de la Haute Autorité
de l’audiovisuel et de la com-

munication du Bénin et secrétaire exé-
cutif  permanent du Réseau des
Instances Africaines de régulation de
la communication (RIARC), Latifa
Akharbach, présidente de la HACA et
présidente en exercice du RIARC, a ef-
fectué récemment une visite de travail
au siège du réseau à Cotonou au
Bénin. 

Première mission sur le continent
de Mme Akharbach, en sa qualité de
nouvelle présidente de la plateforme
panafricaine des régulateurs de médias,
cette visite de travail a permis la tenue
d’une série de réunions de concerta-
tion et de coordination relatives à la
gouvernance du réseau ainsi qu’aux
prochaines échéances de l’agenda de
cette organisation continentale qui
réunit des instances membres issues de
37 pays africains anglophones, franco-
phones, arabophones et lusophones. 

La présidente de la HACA,  qui
était accompagnée de Talal Salahdine,
point focal du RIARC et manager des
affaires africaines et internationales au
sein de l’Instance, a ainsi examiné  avec
son homologue béninois qui assure le
Secrétariat Exécutif  du Réseau pana-
fricain les objectifs prioritaires de la
feuille de route du RIARC pour la pé-
riode 2023-2024, de même que les as-
pects thématiques et organisationnels
liés à la tenue de la prochaine réunion
du comité d’orientation, rendez-vous
statutaire clé dans la planification et le
suivi de la mise en œuvre des activités
du réseau. 

Tout en exprimant leur mobilisa-
tion et leur optimisme quant à la re-
lance des activités du RIARC dans le
cadre de la nouvelle configuration du
comité exécutif  du Réseau qui com-
prend également René Bourgoin, pré-
sident de la HACA de Côte d’Ivoire et
nouveau vice-président du Réseau,
Mme Akharbach et M. Moretti se sont
félicités de l’esprit de collégialité et de
détermination collective qui a marqué
les travaux de la dixième Conférence
des Instances de régulation de la com-
munication d’Afrique organisée par la
HACA à Marrakech les 21, 22 et 23
septembre dernier.

A cet égard, les deux responsables
se sont félicités du consensus qui s’est
dégagé concernant le renforcement de
l’efficience du Réseau panafricain et la
consolidation de l’expertise et du poids
institutionnel des Instances de régula-
tion membres pour faire face aux
grandes problématiques en relation
avec l’adaptation de la régulation aux
bouleversements et changements dis-
ruptifs connus par les médias et la
communication au niveau global
comme dans chacun des pays africains.
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Participation du Maroc à la 1ère session ordinaire de la 
6ème législature du Parlement panafricain  à Johannesburg

Les ministres arabes des Af-
faires étrangères, réunis di-
manche à Alger dans le cadre
des travaux préparatoires du

Sommet du Conseil de la Ligue arabe,
sont parvenus à un consensus sur l'en-
semble des points inscrits à l'ordre du
jour, a affirmé le secrétaire général ad-
joint de l'organisation panarabe, Hous-
sam Zaki.

Dans des déclarations à la presse à
l'issue de cette réunion préparatoire du
31è Sommet de la Ligue arabe, prévu
les 1er et 2 novembre, Zaki a indiqué
que le projet d'ordre du jour de cette
manifestation porte sur l’ensemble des

développements liés aux crises dans
plusieurs pays arabes, dont la Libye, le
Yémen et le Soudan, notant que des
projets de résolution spécifiques ont
été préparés pour chaque point.

Et de faire état de convergence de
vues autour de l'ensemble des projets
de résolution présentés, ajoutant que
tous les points inscrits à l'ordre du jour
des travaux du Sommet ont été main-
tenus.

Le SG adjoint de la Ligue arabe a
assuré que les réunions des ministres
arabes des Affaires étrangères ont re-
pris ce dimanche dans une ambiance
conviviale et de respect mutuel.

Le Maroc est représenté à cette
réunion par une délégation présidée
par le ministre des Affaires étrangères,
de la Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l'étranger, Nasser
Bourita, et composée de l'ambassadeur
du Maroc en Egypte et son représen-
tant permanent auprès de la Ligue
arabe, Ahmed Tazi, du directeur de
l'Orient, du Golfe, des Organisations
arabes et islamiques au ministère des
Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des MRE, Fouad Akhrif  et
du chef  de division des Organisations
arabes et islamiques au ministère, Ab-
delali Al-Jahed.

La première session ordinaire de la sixième lé-
gislature du Parlement panafricain (PAP), s’est
ouverte officiellement, lundi au siège de l’ins-

titution à Midrand, en Afrique du Sud, en présence
des législateurs des cinq Caucus d’Afrique, dont ceux
du Maroc.

Plusieurs parlementaires de différents pays ont,
à cette occasion, prêté serment en tant que membres
du PAP, à la suite d'élections dans un certain nombre
d'Etats africains. C’est le cas de la députée marocaine
Hanaa Benkhair qui a prêté serment en tant que
nouveau membre.

Le Maroc est représenté à cette nouvelle session
du PAP par une délégation composée d’Aydi Yous-
sef  de l'Union socialiste des forces populaires
(USFP), Abdessamad Haiker du Parti justice et dé-
veloppement (PJD), Laila Dahi du Rassemblement
national des indépendants (RNI), Khadija Arouhal
du Parti du progrès et du socialisme (PPS) et Hanaa
Benkhair de l'Union générale des travailleurs du
Maroc (UGTM).

La séance d'ouverture officielle, présidée par

Fortune Charumbira, président du PAP, a été mar-
quée par la présentation de messages de solidarité
de Patricia Scotland KC, secrétaire générale du Com-
monwealth, Rawhi Fattouh, président du Conseil
national palestinien et Sidie Mohamed Tunis, prési-
dent du Parlement de la CEDEAO.

La première session ordinaire de la sixième lé-
gislature de l’institution législative panafricaine et ses
réunions connexes ont débuté le 24 octobre par des
consultations sur les modifications du règlement in-
térieur et des réunions des commissions perma-
nentes.

Au cours des prochains jours, les parlementaires
africains s'engageront sur diverses questions, notam-
ment un dialogue de haut niveau sur la démocratie,
les droits de l'Homme et la gouvernance en Afrique
sous le thème "Changements anticonstitutionnels
de gouvernement et transitions politiques en
Afrique". 

La 13ème Conférence sur les droits des femmes
devrait également avoir lieu en marge de la Session
ordinaire, en se concentrant sur «L'autonomisation

et l'inclusion des femmes dans la gouvernance».
En outre, les commissions permanentes du

PAP présenteront divers rapports pour débat et
adoption par la plénière, à la suite de délibérations
fructueuses lors des séances d'août des commissions
permanentes. Il s'agit notamment d'un rapport sur
l'atelier du PAP sur le thème de l'UA pour 2022, un
rapport sur l'état de la paix et de la sécurité en
Afrique, un débat sur l'Accord sur la zone de libre-
échange continentale africaine, ainsi que des recom-
mandations et des résolutions sur la migration de
main-d'œuvre en Afrique.

Le PAP est une Assemblée consultative de l’UA
qui regroupe les députés des pays membres de
l’Union africaine. Il a été créé en vertu de l’article 5
de l’Acte constitutif  de l’UA et installé officiellement
dans ses fonctions le 18 mars 2004. 

Chaque Etat membre est représenté au sein du
PAP par cinq parlementaires issus de la majorité et
l’opposition, dont au moins une femme, élus ou dé-
signés par leurs Parlements ou organes législatifs na-
tionaux.
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L'Organisation des femmesittihadies (OFI) a tenu,
samedi dernier au siège
central du parti à Rabat,

une conférence nationale pour «une
révision en profondeur du Code de
la famille assurant la protection de la
société» dans le cadre d’une série de
rencontres et de tables rondes lancées
par l’OFI aux niveaux régional et na-
tional.

Le Code de la famille a constitué
lors de son adoption en 2004, selon
la secrétaire nationale de l’OFI, Ha-
nane Rihab, une révolution culturelle
et sociétale dans la marche du Maroc
vers la modernisation et l'équité.

Mais, 18 ans après son adoption,
l'expérience et la pratique judiciaires
ont démontré qu’il est grand temps
pour l'évaluation et le redressement
dudit Code, dans le but d'améliorer le
cadre juridique afin de promouvoir et
préserver les droits de toutes les par-
ties dans la famille, en particulier les
enfants et les femmes, car ils sont les
catégories les plus vulnérables.

Selon Hanane Rihab, l'élargisse-
ment du pouvoir discrétionnaire des
juges dans certaines affaires, comme
la polygamie et le mariage des mi-
neures, a donné lieu à des interpréta-
tions conservatrices totalement
incompatibles avec le Maroc du troi-
sième millénaire, alors que les finalités
du législateur étaient justement de
mettre fin au mariage des mineures et
de réduire au maximum la polygamie.

En ce sens, la secrétaire nationale
de l’OFI a salué, au nom de toutes les
militantes ittihadies, la teneur du dis-
cours de S.M le Roi, Mohammed VI,
prononcé à l'occasion de la Révolu-

tion du Roi et du Peuple, dans lequel
le Souverain a appelé à la révision des
dispositions du Code de la famille.

Dans son intervention, Malika
Zakhnini, professeure à la Faculté de
droit de Béni Mellal, a appelé, elle
aussi, à l’adoption d’un nouveau
Code de la famille garantissant l’éga-
lité homme-femme, car celle-ci
constitue un préalable à l'édification
d’un Etat démocratique et moder-
niste.

Elle a souligné que les femmes it-
tihadies et l’USFP n'ont jamais disso-

cié la lutte pour la démocratisation de
l'Etat de celle de la démocratisation
de la société, estimant que tout chan-
gement sociétal souhaité ne peut se
réaliser que par l'implication de toutes
les composantes de la  société.

A cet égard, Malika Zakhnini a
appelé à l’extirpation de toutes les dis-
positions discriminatoires à l’égard
des femmes du Code de la famille, car
cela est une condition sine qua non à
l'édification d’un Etat démocratique.

L’intervention de Souad Ben-
nour, professeure à la Faculté de droit

de Casablanca, a porté sur la situation
des enfants illégitimes ou issus d'une
relation extraconjugale entre les
conventions internationales, les lois
nationales et la jurisprudence.  

Elle a révélé des chiffres alar-
mants concernant l'exacerbation de
ce phénomène, soulignant que
11,43%  des enfants naissent hors de
l'institution du mariage.

Souad Bennour a également cri-
tiqué ce qu’elle a appelé « la schizo-
phrénie » du législateur marocain. En
effet, le Maroc approuve des conven-
tions internationales et reconnaît leur
suprématie sur la loi nationale, mais
le législateur adopte des lois dont cer-
taines dispositions vont à l’encontre
desdites conventions. 

Un exemple qui montre la «chi-
zophrénie» du législateur, est  le ma-
riage des mineures qui est soumis,
dans le Code de la famille, à une au-
torisation judiciaire préalable et à des
conditions strictes que le juge doit vé-
rifier, alors que le Code pénal dispose
que l’enlèvement ou le détournement
d’une mineure est un crime et son ra-
visseur peut encourir une peine dé-
passant 4 ans.

Pour sa part, Fatna Serhane, pro-
fesseure de droit de la famille à la Fa-
culté de droit de Casablanca, a
souligné que la révision en profon-
deur des dispositions du Code de la
famille est devenue une nécessité ab-
solue, ajoutant que cette révision de-
vrait être précise pour éviter toute

confusion dans l’interprétation du
texte de loi. 

Quant à Meriem Jamal El Idrissi,
avocate au barreau de Casablanca, elle
a estimé dans son intervention que
l'application de l’article 49 du Code
de la famille a dévoilé le manque
d’unification de l'interprétation juris-
prudentielle et son incapacité à garan-
tir l’autonomisation des femmes
marocaines. A noter que ledit article
dispose que «les deux époux dispo-
sent chacun d'un patrimoine propre.
Toutefois, les époux peuvent se met-
tre d'accord sur les conditions de
fructification et de répartition des
biens qu'ils auront acquis pendant
leur mariage ».

Atika Louziri a, de son côté, af-
firmé que le Code de la famille est in-
juste envers les femmes, tout en
plaidant pour une révision globale de
ses dispositions pour l’harmoniser
avec les conventions internationales
et la Constitution de 2011, et ce en
vue de protéger aussi bien la famille
que la société tout entière.

Il y a lieu de signaler que cette
rencontre s'inscrit dans le cadre des
rencontres organisées par l’OFI dans
le but d'approfondir le débat en vue
d'aboutir à l’élaboration d’un mémo-
randum de plaidoirie pour la révision
du Code de la famille. D’autres ren-
contres et tables rondes seront orga-
nisées prochainement par l’OFI à ce
sujet.

M. T
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L’OFI inaugure sa série de tables rondes par une conférence appelant à “une
révision en profondeur du Code de la famille pour la protection de la société”

Hanane Rihab : L'élargissement du pouvoir discrétionnaire des juges
dans certaines affaires a donné lieu à des interprétations conservatrices
incompatibles avec le Maroc du troisième millénaire



L'ambassadeur, repré-
sentant permanent
du Maroc auprès de
l’ONU, Omar Hi-

lale, a dénoncé, à New York, les
campagnes de désinformation
fomentées par le groupe sépa-
ratiste armé le "polisario" et son
parrain, l’Algérie, au sujet des
détenus de Gdim Izik poursui-
vis pour avoir assassiné des élé-
ments non armés de la
protection civile et des forces
auxiliaires et mutilé leurs corps.

Répondant à une question
sur des allégations relatives aux
détenus de Gdim Izik, lors de
sa conférence de presse suite à
l’adoption, par le Conseil de sé-
curité, de la résolution 2654 sur
le Sahara marocain, M. Hilale a
souligné que "tous ceux qui
sont payés par l’Algérie et abri-
tés dans les hôtels algérois fo-
mentent des campagnes de
désinformation au sujet de ces
prisonniers".

“Ces détenus ont commis
des actes barbares, à l’égard des
forces de l’ordre marocaines. Il
y a eu 11 morts et 158 blessés
dont certains traînent encore
des incapacités à vie”, a-t-il fait
remarquer. Il a rappelé en outre
que ces prisonniers ont eu droit
à un procès “équitable, transpa-
rent et clair”, en présence d’ob-
servateurs internationaux et
locaux ainsi que de leurs avo-
cats. “Ils bénéficient des soins
de santé, de télévision, de télé-
phone fixe et du droit d’étudier
et de recevoir des visites fami-
liales”, a-t-il martelé, ajoutant
qu’ils ne font pas de grève de la

faim et que ces informations
sont véhiculées à l'extérieur afin
de faire pression sur le Maroc.

M. Hilale a fait remarquer
que ces détenus sont traités de
manière “digne et respectueuse
parce que cela fait partie de nos
principes et de nos engage-
ments internationaux”, notant
que le Maroc “ne se départira
jamais de ses valeurs humaines,
universelles et humanistes”.

L’ambassadeur a, par ail-
leurs, demandé que la propa-
gande de ces séparatistes “ne
doit pas occulter l’essentiel au
sujet de leurs crimes et des vic-
times qui ont perdu leur vie.
Ces dernières ont été égorgées
et leurs corps déshumanisés”,
indiquant que les familles des
victimes font preuve d’une di-
gnité exemplaire et “ne veulent
pas la politisation de cette ques-
tion. Elles veulent que la justice
qui a été faite soit respectée”.

Par ailleurs et en réponse à
une autre question sur le chal-
lenge lancée par l’Algérie au
Maroc au sujet de la véracité du
recrutement des enfants-soldats
dans les camps de Tindouf, M.
Hilale a répondu que le Maroc
ne se dérobe jamais du chal-
lenge de l’Algérie, en expliquant
que sa réponse à ce défi est à
trois niveaux:

Premièrement, l’Algérie,
pays hôte des camps de Tin-
douf  et unique soutien du
groupe séparatiste armé, n’as
pas remis en question l'authen-
ticité de ces photos qui prou-
vent sans ambages
l’embrigadement de ces enfants

sur son propre territoire, a-t-il
dit, arguant que l’Algérie a es-
sayé par le passé de contester la
véracité de ces photos, “mais
elle a échoué”.

Dans ce cadre, l’ambassa-
deur a rappelé le cas de la dé-
nommée Sultana Khaya qui se
prenait en photo en treillis mi-
litaire et en Kalashnikov. L’Al-
gérie a tenté en vain de remettre
en cause l’authenticité de cette
photo, cependant, le Rappor-
teur spécial sur les défenseurs
des droits de l’Homme a vérifié
et prouvé l’authenticité de cette
photo et décidé en consé-
quence de retirer le nom de
cette séparatiste de la liste des
personnes à défendre, a relevé
l’ambassadeur.

Mettant au défi le pays hôte
des camps de Tindouf  sur un
deuxième aspect de ce scandale
humanitaire et des droits de
l’Homme, le diplomate maro-
cain a indiqué que “si l’Algérie
et le +polisario+ persistent à
nier le recrutement d’enfants
dans ces camps, ils n’ont qu’à
inviter Virginia Gamba, la re-
présentante spéciale du Secré-
taire général de l'ONU pour les
enfants et les conflits armés, à
visiter les camps à condition
qu’elle parle à ces enfants et à
leurs parents en tête-à-tête et
sans la présence ” des sépara-
tistes.

M. Hilale a lancé un troi-
sième défi à l'Algérie en lui
demandant de préciser à la
communauté internationale
combien y a-t-il d’enfants et
d’écoles dans les camps, sou-

lignant que cette opération
est impossible en l’absence
d’un véritable enregistre-
ment et recensement par le
Haut-commissariat aux réfu-
giés. Ce que l’Algérie persiste
à refuser depuis près d’un

demi-siècle, a-t-il dit.
Et M. Hilale de conclure

que le Maroc, preuves à l’appui,
ne cessera jamais de dénoncer
le recrutement et l'embrigade-
ment militaire de ces enfants
dans les camps de Tindouf.
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Mise en garde contre la collusion du "polisario"
avec l'Iran pour déstabiliser l’Afrique du Nord
L’ambassadeur, représentant permanent du Maroc auprès de

l’ONU, Omar Hilale, a mis en garde, à New York, contre la collusion
entre l’Iran, le Hezbollah et le groupe séparatiste armé du “polisario”
pour déstabiliser la région de l’Afrique du Nord et du Maghreb.

Répondant à une question sur des informations faisant état de l’ac-
quisition par le “polisario” de drones iraniens, lors de sa conférence de
presse tenue suite à l’adoption par le Conseil de sécurité de la résolution
2654 prolongeant d’un an le mandat de la Minurso, M. Hilale a averti
que si cette information s’avère vraie, trois constats s’imposent.

“Sur le plan géopolitique, cela constituera une nouvelle confirma-
tion que nous avons raison depuis deux ans en alertant que l’Iran et le
Hezbollah sont en train de s’infiltrer à Tindouf  et en Afrique du Nord.
Ils sont passés de la formation à l'équipement du +polisario+ avec des
drones. Cela est grave”, a lancé l’ambassadeur, notant qu’ils “sont en
train de déstabiliser notre région après avoir fait de même” notamment
au Yémen et en Syrie.

“Ça serait considéré comme un acte gravissime non seulement
pour le Maroc, mais pour l’ensemble de la région”, a-t-il prévenu.

Sur le plan militaire, cette nouvelle donne, si elle s’avère vraie,
constituerait “un game-changer”, a-t-il fait observer, soulignant que le
Maroc réagira en conséquence. “Ils (les séparatistes) savent que lorsque
le Maroc décide de réagir, il le fait de manière appropriée”, a tenu à af-
firmer le diplomate.

Il s’agira aussi d’un “problème moral”, a-t-il poursuivi, expliquant
qu’au moment où la nouvelle résolution du Conseil de sécurité de-
mande aux organisations internationales d’augmenter leur contribution
et que le représentant de l’ONU à Alger évoque le risque de famine
(dans les camps de Tindouf), le “polisario” se targue d’avoir reçu des
drones iraniens.

Brandissant une photo montrant un modèle de drone iranien le
moins cher, M. Hilale a déclaré que son prix oscille entre 20.000 et
22.000 dollars, ce qui équivaut à des rations alimentaires pour 300 per-
sonnes pendant une année, des services médicaux en faveur de 500 per-
sonnes, outre la scolarisation annuelle de 120 enfants des camps de
Tindouf  dans le désert algérien.

Omar Hilale démystifie les allégations
au sujet des détenus de Gdim Izik
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Germano Blanco : La majorité du peuple colombien s'oppose
à la décision d’établir des relations avec un groupe séparatiste
La majorité du peuple colom-

bien s’oppose à la décision
d’établissement de relations

avec le polisario, «un groupe sépara-
tiste qui n’est reconnu ni par l’ONU,
ni par aucun pays européen ou
arabe, à l’exception de l’Algérie», a
affirmé le sénateur colombien Ger-
man Blanco, qui plaide pour la révi-
sion de cette décision.

M. German Blanco a souligné
que la signature cette semaine par
une majorité de sénateurs colom-
biens (62 sur 108) d’une motion qui
rejette la décision du président Gus-
tavo Petro d’établir des relations
avec la pseudo «rasd», constitue un
signal fort sur le rejet de cette initia-
tive par la majorité du peuple co-
lombien.

Au Sénat, «nous pensons que la
Colombie ne doit pas s’immiscer
dans les affaires intérieures d’un
autre Etat souverain et que le Maroc
mérite tout notre respect», a insisté
le sénateur dans un entretien avec la
MAP.

« Nous avons des relations bi-
latérales avec le Maroc depuis 50
ans, des relations reflétées dans des
conventions et des accords com-
merciaux qui font du Royaume un
partenaire stratégique pour la Co-
lombie», a ajouté le sénateur Ger-
man Blanco.

Pour ces raisons, « la Colombie,
contrairement à ce que font le pré-
sident Petro et son ministre des Af-
faires étrangères, ne peut pas établir
des relations avec un groupe sépa-

ratiste ».
Le sénateur colombien tient à

souligner que la motion de rejet de
cette décision a été signée par une
majorité de sénateurs du centre-
droit et de la gauche, y compris par
ceux qui sont des alliés politiques de
Gustavo Petro, afin que le gouver-
nement en place «corrige sa position
à l’égard du groupe séparatiste du
polisario».

Il a ajouté que la motion insiste
sur le fait que la Colombie aspire à
«renforcer les relations avec le
Maroc (…) que nous considérons
comme un partenaire stratégique
dans le contexte international actuel
et une porte d’entrée à l’Afrique ».

M. German Blanco a aussi dé-
ploré que la décision du gouverne-

ment colombien, qui ne reflète pas
la position de tous les Colombiens,
ni celle du Congrès, risque de «dété-
riorer une relation très solide avec le
Maroc». 

Mardi dernier, une motion enté-
rinée par une majorité écrasante du
sénat colombien avait exprimé son
"rejet catégorique" et "son désac-
cord total" avec la décision de Gus-
tavo Petro qui "va à l'encontre des
principes fondamentaux de la diplo-
matie colombienne".

La motion lue en session plé-
nière de la Chambre haute, la plus
puissante du Parlement, stipule clai-
rement que "la décision prise par le
ministère colombien des Relations
extérieures en août dernier (…) a
ruiné les excellentes relations que

nous avons toujours entretenues et
souhaitons continuer à entretenir
avec le Maroc".

Cette motion, initiée par M.
German Blanco, membre du Parti
Conservateur (au pouvoir) et ex-
président de la Chambre des Repré-
sentants, a été signée par des
représentants de neuf  partis au
Sénat, toutes tendances idéolo-
giques confondues.

Par la suite, plusieurs sénateurs
sont intervenus en séance plénière
pour s’insurger contre la décision de
Petro et exprimer «leur préoccupa-
tion par cette reconnaissance d’un
groupe armé» par leur pays qui
combat lui-même, depuis plusieurs
décennies, des groupes armés sur
son propre territoire.

Le Parlement andin réitère le sérieux et 
la crédibilité de l'initiative marocaine d'autonomie

Le Parlement andin a réitéré
le sérieux et la crédibilité de
l'initiative marocaine d'auto-
nomie comme base pour

résoudre la question du Sahara ma-
rocain, lors de son Assemblée géné-
rale qui s'est tenue du 26 au 29
octobre en Colombie.

Au cours de cette session, à la-
quelle une délégation de la Chambre
des représentants marocaine a parti-
cipé, "la Commission de la politique
étrangère, des relations internatio-
nales et de la diplomatie Parlemen-
taire", qui est la première commission
permanente du parlement andin, a
approuvé à la majorité la proposition
visant à souligner" le sérieux et la cré-
dibilité de l'initiative marocaine d'au-
tonomie", indique un communiqué
de la Chambre, précisant que "la dis-
cussion du point relatif  à la tentative
d'introduction du "Conseil national"
de l’entité fantoche en tant que
"membre observateur" auprès du
Parlement andin, a été rejetée.

De même, l'Assemblée générale

du Parlement andin a, à son tour, ap-
prouvé à l'unanimité le rapport de la
"Commission de la politique étran-
gère, des relations internationales et
de la diplomatie parlementaire", qui
a souligné "le sérieux et la crédibilité
de l'initiative marocaine d'autono-
mie" comme base pour résoudre la
question du Sahara marocain, ajoute
la même source.

L'ordre du jour de l'Assemblée
générale comprenait l'approbation de
deux points liés à la question du Sa-
hara marocain. Le premier point por-
tait sur le soutien à l'initiative
marocaine d'autonomie en tant que
solution réaliste, sérieuse et crédible
au conflit artificiel autour du Sahara
marocain, tandis que le second point
concernait la tentative d'intégrer le
pseudo "Conseil national sahraoui",
une entité fantoche, en tant que
membre observateur auprès du Par-
lement andin.

Après le vote, plusieurs membres
du Parlement andin ont manifesté
leur "grande estime pour le Royaume

du Maroc et leur admiration pour le
développement tous azimuts qu'il
connaît dans tous les domaines, sur-
tout après leur dernière visite au
Royaume en juillet dernier", saluant,
dans cette même veine, le grand rôle
joué par le Maroc dans la promotion
de la coopération entre l'Afrique et
l'Amérique latine, rapporte le com-
muniqué. 

Pour leur part, les membres de la
délégation parlementaire marocaine
ont salué les "positions fraternelles et
honorables" exprimées par le Parle-
ment andin, exprimant la volonté du
parlement marocain de continuer à
soutenir la coopération distinguée
avec le parlement andin, et de travail-
ler à convertir ces relations fortes en
programmes d'action concrets qui ré-
pondent aux aspirations des peuples
andin et marocain, et au développe-
ment économique, social et culturel
des deux pays. 

À cette occasion, les parlemen-
taires ont souligné que cette volonté
parlementaire ferme s'inscrit en

droite ligne avec le choix stratégique
du Royaume de soutenir la coopéra-
tion Sud-Sud, sous la conduite éclai-
rée de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI.

Les membres de la délégation
marocaine ont rappelé l'importance
des conclusions du premier Forum
parlementaire économique "Maroc-
Communauté andine", organisé à
l'occasion de la tenue de l'Assemblée
générale du Parlement andin à
Laâyoune en juillet dernier. "Ces
conclusions ont mis en avant les im-
menses opportunités d'échanges
commerciaux entre les pays andins et
le Maroc, d'autant plus que le
Royaume constitue une porte d'en-
trée solide sur le continent africain et
un partenaire fiable pour l'établisse-
ment d'un partenariat exemplaire de
coopération Sud-Sud".

Lors des rencontres qui se sont
tenues avec les parlementaires andins,
les membres de la délégation maro-
caine ont présenté les véritables te-
nants et aboutissants du conflit

artificiel sur le Sahara marocain, pas-
sant en revue les développements les
plus importants de ce différend et les
acquis obtenus par le Royaume afin
de consacrer la marocanité du Sahara
et de parachever l'intégrité territoriale,
dont le dernier en date est la résolu-
tion 2654 du Conseil de sécurité des
Nations unies.

Ont participé aux activités de
l'Assemblée générale et du 43ème an-
niversaire de la fondation du Parle-
ment andin, des membres de la
Chambre des représentants, Fatine El
Ghali et Mohammed Benjelloun
Touimi et le membre de la Chambre
des conseillers, Abdelkader Salama.

Le Parlement de la communauté
andine a été créé le 25 octobre 1979
en tant qu'institution représentant les
peuples des cinq pays andins, à savoir
la Bolivie, la Colombie, l'Equateur, le
Pérou et le Chili. Le Parlement ma-
rocain a rejoint ce rassemblement
parlementaire régionale en 2018 en
tant que membre observateur et par-
tenaire avancé.

Actualité 5

La Guinée-Bissau réaffirme sa position constante
soutenant l'intégrité territoriale du Maroc 

La ministre des Affaires étrangères et des Communautés de la Gui-
née-Bissau, Suzi Carla Barbosa, a réitéré la position constante de son
pays soutenant l'intégrité territoriale du Royaume du Maroc.

"Nous voulons maintenir la même position constante exprimée de-
puis 2015, à savoir que la Guinée-Bissau soutient l'intégrité territoriale
du Maroc", car nous sommes fidèles à notre engagement, a dit la mi-
nistre bissau-guinéenne, dans une déclaration à la presse, vendredi soir
à Bissau, à l'occasion de la visite du ministre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des Marocains résidant à l'étranger, Nasser
Bourita.

Mme Carla Barbosa a indiqué que la visite du ministre marocain
vise "à analyser les relations bilatérales non seulement aux niveaux po-
litique et diplomatique, mais aussi dans de nouveaux domaines, à savoir
le tourisme et la santé".

Pour la cheffe de la diplomatie bissau-guinéenne, "cette visite sert
aussi à démontrer que la relation avec le Maroc est de plus en plus
forte".



La Russie frappe de nouveau
des installations énergétiques
Une partie de Kiev sans courant

"Une attaque massive"
russe était en cours
lundi matin contre
des installations

énergétiques dans plusieurs régions
ukrainiennes, laissant des quartiers de
Kiev sans électricité, deux jours après
une attaque sur la flotte russe en Cri-
mée, que Moscou a imputée à
l'Ukraine avec l'aide du Royaume-Uni. 

Au nord de la capitale une quin-
zaine de soldats et policiers bloquaient
la circulation et interdisaient l'accès à
la route qui conduit à un site touché, a
constaté une équipe de l'AFP. Selon
un militaire interrogé par l'AFP, "trois

missiles ont touché leur cible à une
centaine de mètres. Il ne faut pas rester
là, c'est dangereux car il peut y avoir
d'autres frappes". "Les terroristes
russes ont, une fois de plus, lancé une
attaque massive contre des installa-
tions du système énergétique dans un
certain nombre de régions", a déploré
un conseiller de la présidence ukrai-
nienne, Kyrylo Timochenko. Selon
l'armée ukrainienne, "plus de 50 mis-
siles de croisière ont été lancés" sur
l'Ukraine "à l'aide d'avions", depuis le
nord de la mer Caspienne et de la ré-
gion russe de Rostov.  A Kiev, au
moins cinq explosions ont été enten-

dues tôt lundi par des journalistes de
l'AFP. "Une partie de Kiev est sans
électricité et dans certaines zones sans
eau, à la suite des frappes russes", a ra-
pidement indiqué le maire de la ville,
Vitaly Klitschko, sur Telegram. 

"Des électriciens travaillent à réta-
blir l'approvisionnement en électricité
sur une installation endommagée qui
alimente environ 350.000 apparte-
ments à Kiev", a-t-il précisé.  La capi-
tale avait déjà été frappée les 10 et 17
octobre notamment par des drones
russes de fabrication iranienne, qui
avaient touché des infrastructures
énergétiques essentielles.  Ces nou-

velles frappes massives interviennent
après la décision ce week-end de Mos-
cou de suspendre sa participation à
l'accord sur les exportations de cé-
réales ukrainiennes, vitales pour l'ap-
provisionnement alimentaire
mondial.  Deux cargos chargés de cé-
réales ont toutefois quitté lundi les
ports ukrainiens et emprunté le corri-
dor maritime humanitaire à destina-
tion de la Turquie, selon le site
spécialisé Marine traffic.

 Douze cargos devaient quitter
dans la journée les ports ukrainiens et
quatre autres se diriger vers eux, dont
l'un, sous pavillon turc, a déjà pris la

mer, a précisé le Centre de coordina-
tion conjointe (JCC), chargé de super-
viser l'accord sur les exportations de
céréales ukrainiennes via la mer
Noire. Samedi matin, une attaque de
drones massive a visé des navires mi-
litaires et civils de la flotte russe de la
mer Noire stationnés dans la baie de
Sébastopol, en Crimée annexée, pro-
voquant la colère de Moscou. Un ba-
teau militaire a été touché. Le
ministère russe de la Défense a accusé
Londres d'avoir aidé Kiev dans "la
mise en œuvre de cet acte terroriste",
ce que le Royaume-Uni a fermement
nié. 

Kiev a, de son côté, dénoncé di-
manche des exportations de céréales
devenues "impossibles" du fait du blo-
cus russe réinstauré par la Russie, dé-
crivant les accusations russes comme
un "faux prétexte". Dans son inter-
vention vidéo quotidienne, le prési-
dent ukrainien Volodymyr Zelensky a
affirmé dimanche soir que "la Russie
est la seule responsable du fait que la
nourriture va devenir plus chère en
Afrique de l'Ouest et en Asie de l'Est.
La Russie est la raison pour laquelle la
population, en Ethiopie, en Somalie
ou au Yémen, va devoir faire face à des
pénuries catastrophiques". Les Etats-
Unis et l'UE ont condamné le retrait
russe de cet accord essentiel conclu en
juillet sous l’égide de l'ONU et de la
Turquie, le Secrétaire général des Na-
tions unies, Antonio Guterres, se di-
sant lui "profondément
préoccupé". Le président américain
Joe Biden a lui dénoncé une décision
russe "scandaleuse". "Il n'y avait au-
cune raison pour eux de faire cela", a-
t-il déclaré. A Istanbul, le CC a indiqué
que la délégation russe participant aux
inspections des navires transportant
des céréales ukrainiennes s'en retirait
"pour une durée indéterminée".

Poutine tient un sommet Arménie-Azerbaïdjan pour réaffirmer son influence au Caucase
Le président russe Vladimir

Poutine a reçu lundi les diri-
geants de l'Arménie et de

l'Azerbaïdjan pour des pourparlers,
après de violents affrontements
armés entre ces deux pays du Cau-
case, où Moscou cherche à réaffir-
mer son influence.  Ce sommet
intervient un mois après des affron-
tements frontaliers qui ont fait 286
morts, le plus lourd bilan depuis une
guerre en 2020 pour le contrôle du
Nagorny-Karabakh, une région dis-
putée entre les deux ex-républiques
soviétiques depuis les années
1990. Accaparé depuis huit mois par
son offensive contre l'Ukraine, M.
Poutine reçoit le Premier ministre ar-
ménien Nikol Pachinian et le Prési-
dent azerbaïdjanais Ilham Aliev pour
retrouver son rôle de gendarme du

Caucase, où les Occidentaux mènent
leurs propres efforts de médiation. 
Selon le Kremlin, la rencontre sera
consacrée à une discussion des ac-
cords mis en place lors d'une média-
tion de la Russie l'année dernière et à
des "mesures supplémentaires pour
renforcer la stabilité et la sécurité"
dans la région.  M. Poutine s'entre-
tiendra également avec les deux diri-
geants en tête-à-tête. MM. Pachinian
et Aliev sont arrivés à Sotchi, ont an-
noncé dans la matinée leurs gouver-
nements respectifs.  La guerre à
l'automne 2020 entre l'Arménie et
l'Azerbaïdjan avait fait plus de 6.500
morts dans les deux camps et s'était
terminée par une déroute militaire
arménienne et un accord de paix par-
rainé par Moscou. Des affronte-
ments sporadiques ont toutefois

continué d'éclater, malgré la présence
de soldats de la paix russes, que ce
soit au Nagorny-Karabakh ou à la
frontière reconnue entre les deux
pays, comme en septembre.  L'Ar-
ménie accuse notamment l'Azerbaïd-
jan de grignoter progressivement son
territoire. Erevan avait déjà dû céder
des zones dans et autour du Kara-
bakh à Bakou après sa défai te à l'au-
tomne 2020. Ces pourparlers sous
l'égide de la Russie interviennent au
moment où les capitales occidentales
ont pris une position plus active dans
la médiation du conflit entre l'Armé-
nie et l'Azerbaïdjan, Moscou ayant
les yeux rivés sur l'Ukraine.  Le pré-
sident du Conseil européen Charles
Michel et le président français Em-
manuel Macron ont organisé des né-
gociations entre MM. Pachinian et

Aliev à Bruxelles en août.  La Russie,
qui voit d'un mauvais oeil ces initia-
tives dans une région qu'elle consi-
dère comme son pré carré, et l'UE
ont échangé de vives critiques ces
dernières semaines sur leurs efforts
de médiation respectifs.  M. Macron
avait notamment accusé la Russie de
vouloir "déstabiliser" le processus de
paix, Vladimir Poutine dénonçant
des propos "inacceptables". "La Rus-
sie a toujours cherché sincèrement à
résoudre les conflits, y compris en ce
qui concerne le Karabakh", a plaidé
M. Poutine mi-octobre. 

Avant les négociations, M. Pachi-
nian a annoncé qu'il était prêt à éten-
dre la présence des 2.000 soldats de
la paix russes pour une durée allant
jusqu'à 20 ans. "Je suis prêt à signer à
Sotchi un document prolongeant le

mandat des casques bleus pour 10,
15 ou 20 ans", a déclaré samedi le
Premier ministre arménien.  Le pré-
sident azerbaïdjanais, fort de sa vic-
toire militaire en 2020, a juré de
repeupler le Karabakh avec des
Azerbaïdjanais, alors que cette région
habitée majoritairement par des Ar-
méniens échappe au contrôle de
Bakou depuis une première guerre
dans les années 1990. Cette guerre
avait fait près de 30.000 morts. La
Turquie, alliée de Bakou, a aussi
avancé des efforts de médiation, son
président Recep Tayyip Erdogan
ayant récemment rencontré MM.
Aliev et Pachinian à Prague.  Selon le
Kremlin, les discussions de Sotchi
porteront aussi sur les "questions de
la reconstruction et de l'économie,
ainsi que le transport". 
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Au moins 132 per-
sonnes sont mortes en
Inde dans l'effondre-
ment dimanche soir

d'un pont piétonnier de l'époque
coloniale qui enjambait une ri-
vière dans l'Etat du Gujarat
(ouest), a indiqué lundi la police
locale.

 Les autorités ont estimé que
500 personnes, y compris des
femmes et des enfants, célé-
braient une fête religieuse sur le
pont et aux alentours, lorsque les
câbles qui le soutenaient ont cédé
peu après la tombée de la
nuit. Pour l'heure, le bilan de l'ac-
cident est d'au moins 132 morts,
a déclaré lundi matin l'inspecteur
général du district de Rajkot,
Ashok Kumar Yadav. "Jusqu'à
présent, 132 personnes sont
mortes dans l'effondrement du
pont. Nous n'avons pas encore
reçu la liste des personnes décé-
dées", a précisé M. Yadav à
l'AFP. 

Selon des sources de l'admi-
nistration du district, la plupart
des personnes décédées sont des
femmes et des enfants. Le gou-
vernement de l'Etat a nommé une
équipe de cinq enquêteurs pour
déterminer les causes de l'effon-
drement du pont, a ajouté M.
Yadav.  Une plainte contre X
pour homicides involontaires a
été déposée. Au moins 15 per-
sonnes sont hospitalisées. Le chef
de la police de Morbi, P. Dekava-
diya, a précisé à l'AFP que plus de
130 personnes avaient été secou-
rues. 

Le pont sur la rivière
Machchhu, situé à Morbi, à envi-
ron 200 kilomètres à l'ouest d'Ah-

medabad, la principale ville du
Gujarat, datait de l'époque colo-
niale britannique et venait de rou-
vrir au public après des mois de
travaux. "Le pont s'est effondré
sous mes yeux", a déclaré un té-
moin, sans donner son nom,
après avoir aidé toute la nuit à
porter secours aux victimes de
l'accident. "Une femme m'a mon-
tré une photo de sa fille et m'a de-
mandé si je l'avais secourue, c'était
bouleversant", a-t-il raconté aux
médias locaux, "je ne parvenais
pas à lui dire que sa fille était
morte". "Le pont était plein de
monde", a souligné M. Supran, un
autre riverain, "les câbles ont
lâché, le pont s'est écroulé en une
fraction de seconde. Les gens,

d'abord tombés les uns sur les au-
tres, ont chuté dans la rivière."
"Nous avons aidé les personnes
qui ont pu nager jusqu'à la rive",
a déclaré un autre témoin, Ran-
janbhai Patel, "mais nous n'avons
pas pu sauver la plupart de ceux
tombés dans la rivière". 

Le pont suspendu, long de 233
mètres, avait été construit en 1880
avec des matériaux importés d'An-
gleterre, selon les médias
locaux. Selon la chaîne NDTV, il
avait été rouvert au public mercredi,
après sept mois de travaux, sans
qu'un certificat de sécurité ait été
émis par les autorités.  Une opération
de sauvetage a été lancée, impliquant
des plongeurs, des embarcations et
des dizaines de soldats. 

Les autorités prévoyaient d'in-
terrompre l'approvisionnement
en eau de la rivière à partir du bar-
rage de contrôle voisin et d'utili-
ser des pompes pour assécher le
cours d'eau afin d'accélérer les
opérations de recherche. Le Pre-
mier ministre Narendra Modi, qui
se trouvait au Gujarat, dont il est
originaire, a demandé "la mobili-
sation urgente d'équipes de se-
cours", et la mise à disposition
d'aides pour toutes les victimes, a
indiqué son cabinet sur Twitter. 

Les accidents impliquant des
infrastructures anciennes et mal
entretenues sont fréquents en
Inde, notamment les ponts. 

En 2016, la rupture d'une pas-
serelle au-dessus d'une rue ani-

mée dans la ville de Calcutta (est)
avait causé la mort d'au moins 26
personnes.  En 2011, au moins 32
personnes avaient perdu la vie
dans l'effondrement d'un pont
sur lequel  une foule célébrait un
festival dans le nord-est de l'Inde,
à environ 30 kilomètres de la ville
de Darjeeling.  Moins d'une se-
maine après, environ 30 per-
sonnes trouvaient la mort dans la
rupture d'une passerelle franchis-
sant une rivière dans l'Etat
d'Aruchnal Pradesh (nord-est).
 En 2006, ce sont au moins 34
personnes qui avaient été tuées
dans l'effondrement d'un vieux
pont de 150 ans sur un train de
passagers dans une gare de l'Etat
du Bihar (est).

En Inde, l'effondrement d'un pont
suspendu fait au moins 132 morts

Deux Afro-Américains innocentés de l'assassinat de Malcolm X vont toucher 36 millions de dollars
Victimes de l'une des plus

grosses erreurs judiciaires de
l'histoire des Afro-Améri-

cains, deux hommes innocentés en
2021 après vingt ans de prison cha-
cun pour l'assassinat en 1965 de Mal-
colm X vont toucher au total 36
millions de dollars de la ville et de
l'Etat de New York.

 L'avocat David Shanies, défen-
seur de Muhammad Aziz, 84 ans, et
de la famille de Khalil Islam, décédé
en 2009, a confirmé dimanche soir
dans un courriel à l'AFP qu'une "in-
justice (avait été) aujourd'hui recon-
nue et une étape modeste franchie
pour la corriger". Interrogée par le
New York Times, la direction juri-
dique de la mairie de New York avait
révélé plus tôt un accord de dédom-
magement financier avec "MM. Aziz
et Islam injustement condamnés
pour ce crime": le meurtre de Mal-
colm X le 21 février 1965 à la tribune
de l'Audubon Ballroom, une salle de

spectacle de Harlem, un quartier du
nord de Manhattan. 

Les deux hommes, membres du
mouvement de Malcolm X "Nation
of  Islam", avaient été condamnés en
1966 à de lourdes peines d'emprison-
nement et avaient passé 42 ans à eux
deux derrière les barreaux -- une
vingtaine d'années chacun -- pour un
meurtre qu'ils n'avaient jamais com-
mis.  Mais, dans un coup de théâtre
judiciaire historique, la cour suprême
de l'Etat de New York les avait inno-
centés. La justice avait même re-
connu son "échec" en ayant
emprisonné deux innocents pour
l'assassinat de l'icône de la cause des
personnes noires dans les années
1960 aux Etats-Unis.  

La disparition de Malcolm X fut
un coup de tonnerre dans l'histoire
douloureuse des Afro-Américains.
Une "tragédie (...) ressentie dans le
monde entier et aggravée par le fait
qu'elle a conduit à la condamnation

et à l'emprisonnement de deux jeunes
hommes noirs innocents en Amé-
rique", a dénoncé l'avocat David Sha-
nies. Il a confirmé les chiffres du
New York Times: 26 millions de dol-
lars versés par la ville de New York
et dix millions de dollars par l'Etat de
New York. 

Muhammad Aziz, libéré en 1985,
et Khalil Islam, libéré en 1987 et dé-
cédé en 2009 à 74 ans, ont toujours
clamé leur innocence. Le troisième
condamné, Mujahid Abdul Halim,
avait lui reconnu à l'époque avoir tiré
sur Malcolm X, et avait mis ses deux
co-accusés hors de cause, mais en
vain.  Jusqu'à ce que la justice de New
York rouvre le dossier en 2020.  Il a
en effet fallu attendre la diffusion en
février 2020 d'un documentaire sur
Netflix ("Who Killed Malcolm X?"),
renouvelant les doutes sur la présence
de MM. Aziz et Islam sur les lieux de
l'assassinat. 

Après des mois d'enquête en ré-

vision, le procureur de l'époque de
Manhattan, Cyrus Vance, s'était allié
aux avocats des deux hommes et à
une organisation, "The Innocence
Project", qui lutte contre les erreurs
judiciaires, pour déposer une motion
d'annulation devant la cour suprême
new-yorkaise. Et en novembre der-
nier, en direct à la télévision et sous
les applaudissements, le procureur
Vance avait présenté les "excuses"
des autorités judiciaires américaines
pour des "décennies d'injustice" et
des "violations inacceptables de la loi
et de la confiance de l'opinion pu-
blique". 

Devant la cour, il avait "reconnu
la gravité de cette erreur" judiciaire,
sans s'étendre sur les rumeurs
concernant le rôle trouble joué à
l'époque par la police fédérale (FBI)
et celle de New York.  Au moment
de son assassinat, Malcolm X, 39 ans,
figure radicale de la cause afro-amé-
ricaine, accusé par ses détracteurs

d'appeler à la violence et au sépara-
tisme, avait quitté "Nation of  Islam"
et opéré un virage plus consensuel. Il
avait été alors menacé par des mem-
bres de son ancien mouvement et
son domicile à New York avait été la
cible d'un attentat quelques jours plus
tôt.  Le documentaire de Netflix s'ap-
puie sur la thèse d'un historien non-
professionnel de Washington,
Abdur-Rahman Muhammad, défen-
dant l'innocence de MM. Aziz et
Islam et que le troisième condamné,
qui avait reconnu les faits, avait agi
avec quatre autres membres de "Na-
tion of  Islam" d'une mosquée de Ne-
wark, dans le New Jersey, près de
New York. 

Le meurtre de Malcom X avait
secoué les Etats-Unis, en pleines ten-
sions politiques et sociales dans les
années 1960, marquées par l'assassi-
nat du président John F. Kennedy en
1963 et celui en 1968 de la figure des
droits civiques, Martin Luther King. 
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L’indice des prix à la pro-duction du secteur des
«Industries manufactu-

rières hors raffinage de pétrole» a
enregistré une nouvelle hausse, la
neuvième consécutive de l’année
2022.  Selon les données publiées
par le Haut-commissariat au plan
(HCP), l’IPIEM a enregistré une
hausse de 0,1% au cours du mois
de septembre 2022 par rapport au
mois d’août 2022. 

Cette nouvelle hausse inter-
vient après celles enregistrées en
janvier (2,5%), février (0,8%),
mars (0,7%),  avril (1,1%), mai
(1,0%), juin (0,6%), juillet (0,3%)

et août (0,1%) derniers.
Cette hausse est la résultante

de la hausse des prix de l’«Indus-
trie alimentaire» (0,2%) et de la
«Fabrication des produits en
caoutchouc et en plastique»
(0,1%), a indiqué le HCP dans
une note d’information relative à
l’indice des prix à la production
industrielle, énergétique et mi-
nière du mois de septembre 2022.

La même source révèle que
cette hausse est aussi liée à la
baisse de 0,3% des prix de la «Mé-
tallurgie», de 0,5% du «Travail du
bois et fabrication d’articles en
bois et en liège» et de 0,1% de
l’«Industrie chimique» et de l’«In-
dustrie d’habillement».

A titre de comparaison, la
hausse observée en août dernier
avait été attribuée à la hausse des
prix de l’«Industrie d’habillement»
et l’«Industrie du textile» (1,4%),
de l’«Industrie alimentaire», l’«In-
dustrie chimique» et la «Fabrica-
tion des produits informatiques
et électroniques» (0,2%), de l’«In-
dustrie du papier et du carton»
(0,5%), de l’«Industrie du cuir et
de la chaussure» (1,0%), des «Tra-
vaux d’imprimerie et de repro-

duction» (0,3%) et de la «Fabrica-
tion des machines et équipe-
ments» (0,1%).

Comme l’avait souligné le
Haut-commissariat dans sa précé-
dente note d’information, cette
hausse s’expliquait aussi par la
baisse de 2,3% des prix de la «Mé-
tallurgie» et de 1% de la «Fabrica-
tion des produits en caoutchouc
et en plastique».

Pour rappel, en juillet 2022, le
Haut-commissariat avait expliqué
la progression de l’indice des prix
à la production d’alors par celle
de 1,3% des prix de l’«Industrie
automobile», de 4,2% de l’«Indus-
trie du papier et carton», de 0,8%
de la «Fabrication d’équipements
électriques» et de 0,1% de l’«In-
dustrie alimentaire», l’«Industrie
chimique» et la «Fabrication des
produits en caoutchouc et en
plastique».

Le HCP avait également jus-
tifié cette hausse par la hausse des
prix de 0,9% de l’«Industrie du
textile», de 0,6% du «Travail du
bois», de 0,5% de la «Fabrication
des meubles» et de 0,4% de la
«Fabrication des machines et
équipements».

Dans une note d’information
relative à cette période, l’orga-
nisme public avait en outre expli-
qué que cette hausse était aussi
liée à la baisse de 0,8% des prix
de la «Métallurgie» et de 0,2% de
l’«Industrie d’habillement».

Selon les données récentes, au
cours du mois de septembre
2022, l’indice des prix à la pro-
duction du secteur des «Indus-
tries extractives» a connu une
augmentation de 0,2%.

Quant aux indices des prix à
la production des secteurs de la
«Production et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau», il ressort
des données recueillies par le
Haut-commissariat qu’ils ont
connu une stagnation durant le
même mois.

Pour rappel, un mois plus tôt
(août), les indices des prix à la
production des secteurs des «In-
dustries extractives», de la «Pro-
duction et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau» avaient
connu une stagnation. Tout
comme en juillet dernier.

Alain Bouithy

   

Industries manufacturières

L'indice des prix à la production en
hausse pour le neuvième mois d’affilée

Tourisme

Opération commando 
de l'ONMT et de la CNT
sur le marché anglais

L'Office national marocain du tou-
risme (ONMT) et la Confédération na-
tionale du tourisme (CNT) viennent
d'organiser à Casablanca un workshop
Task Force British Market, afin de pré-
parer le salon "World Travel Market" qui
se tiendra du 7 au 9 novembre 2022 à
Londres. L'objectif  de ce workshop Task
Force est "d'outiller l'ensemble des opé-
rateurs marocains du tourisme afin que
leurs actions commerciales et de pros-
pection sur ce marché soient efficientes",
indiquent l'ONMT et la CNT dans un
communiqué.

Une première du genre portée par
Adel El Fakir, directeur Général de
l’ONMT, et Hamid Bentaher, président
de la CNT, et soutenue par l’ensemble
des représentants associatifs du secteur,
notamment Lahcen Zelmat, président de
la Fédération nationale de l’industrie hô-
telière et Mohammed Semlani, président
de la Fédération nationale des agences de
voyages, rapporte la MAP.

"Il est important pour l’Office au-
jourd’hui que chaque présence du Maroc
sur un salon soit scrupuleusement pré-
parée avec l’ensemble des opérateurs du
tourisme et que nous soyons alignés au-
tour des messages communs à délivrer
aux prescripteurs du voyage anglais", a
souligné M. El Fakir, cité dans le com-
muniqué.

Pour M. Bentahar, "la mise en place
de ces rendez-vous avant chaque grand
salon est pour nous une condition sine
qua non pour faire bénéficier les mem-
bres de la CNT des études de l’ONMT
sur les nouvelles tendances ainsi que sur
l’évolution des attentes spécifiques de
chaque marché".

Lors de ce workshop, l’ONMT a
ainsi présenté aux opérateurs marocains
et co-exposants du stand Maroc du salon
WTM, les informations stratégiques et
les nouveautés de ce marché important
pour la destination Maroc. Une analyse
de l’activité de la concurrence et des axes
de promotion à mettre en avant ont aussi
été partagés.

A cette occasion, l’ONMT et la
CNT ont préparé et distribué un docu-
ment de travail "Toolbox" dont l’objectif
est de doter les participants de l’ensemble
des informations nécessaires pour saisir
les opportunités sur le marché et mieux
vendre la destination. A travers ce works-
hop, l'ONMT et la CNT confirment leur
synergie en faveur d’une meilleure com-
pétitivité de l’offre touristique marocaine.

Et de rappeler que cet évènement ar-
rive à peine quelques semaines après l’or-
ganisation à Marrakech du congrès de
l’Association des agents de voyages bri-
tannique "ABTA" qui a connu la partici-
pation de plus de 500 opérateurs
touristiques britanniques et confirme
ainsi l’offensive de l’ONMT et de la
CNT sur le marché britannique.

“Le HCP fait 
état d’une légère
augmentation de
0,1% à fin 
septembre 2022
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L'importance du respect
des critères environne-
mentaux, sociaux et de

gouvernance (ESG) par les entre-
prises a été au centre d'un débat
tenu, vendredi à Rabat, dans le
cadre de la 21ème édition de "La
caravane des 500".

Lors de cette rencontre, qui
s'inscrit dans le cadre d'une série
de conférences-débats sous le
thème "Les grandes entreprises
marocaines face aux normes
ESG", les intervenants ont souli-
gné la nécessité du respect des
normes ESG en vue de protéger
les droits de l'Homme et d’atté-
nuer les problématiques liées à
l'environnement et au change-
ment climatique, rapporte la
MAP.

"Nous vivons aujourd’hui
dans un environnement qui
change tout le temps et qui est
marqué par la dégradation de la
biodiversité… et plus récemment

par la crise sanitaire et le conflit
russo-ukrainien", a indiqué, à
cette occasion, le président du
Conseil national de l'Ordre des
experts-comptables, Amine Baa-
kili, relevant que toutes les entre-
prises n'arrivent pas à modéliser
ce contexte et adopter une dé-
marche RSE (Responsabilité So-
ciétale des entreprises) ou les
normes ESG.

M. Baakili a dressé, dans son
intervention, la différence entre
une entreprise durable et une en-
treprise non durable, précisant
que la première est celle qui, en
plus de disposer de la capacité
économique de survie, respecte le
capital humain et le capital naturel
(environnement), lesquels consti-
tuent la comptabilité extra-finan-
cière. Pour sa part, l'avocate
Nouzha Ababou est revenue sur
la composante sociale des normes
ESG qui porte sur le respect des
droits humains par l'entreprise,
soulignant que l'activité écono-
mique ne peut pas se déployer en
dehors de toute considération du
respect de ces droits.

Dans ce sens, Mme Ababou a
fait savoir que toutes les parties
prenantes internationales conver-
gent de plus en plus vers les prin-
cipes directeurs des Nations unies
relatifs aux entreprises en tant que
cadre de référence, axé sur trois
piliers. Il s'agit de l'obligation qui

incombe à l’Etat de respecter et
de protéger les droits de
l'Homme, du respect des entre-
prises de ces droits ainsi que de
l'accès à un recours effectif  des
victimes de violation des droits de
l'Homme commises par les entre-
prises, a-t-elle poursuivi.

En outre, elle a indiqué que les
entreprises sont tenues d'avoir un
devoir de diligence raisonnable en
matière des droits de l'Homme, ce
qui signifie que l'entreprise est
dans l'obligation de faire une
identification de l'impact sur les
droits de l'Homme avant d'enta-
mer n'importe quel projet ou in-

vestissement.
De son côté, le président de

Blue Cap Finance, Abdelaziz En-
asri, a souligné que les entreprises
du monde entier vivent dans un
environnement de plus en plus
complexe marqué par des problé-
matiques environnementales ainsi
qu'un environnement juridique et
réglementaire plus contraignant
auquel elles doivent se conformer,
ajoutant que ces phénomènes
sont à l'origine de risques ex-
trêmes et constituent un enjeu
majeur pour les entreprises et
leurs clients.

Par ailleurs, il a fait savoir qu'il

y aura en 2024 un référentiel
comptable extra-financier qui va
indiquer le degré effectif  du res-
pect par une entreprise de l'envi-
ronnement et des droits de
l'Homme dans son chiffre d'af-
faires.

Organisée par Economie En-
treprises en partenariat avec
Kompass Maroc, l'édition 2022 de
la caravane des 500 est une invita-
tion aux grandes entreprises à tra-
vers le Royaume de s’approprier
les critères ESG qui sont une ga-
rantie de qualité et de durabilité et
un prérequis pour développer de
nouveaux piliers de croissance.

 

      
     

Le Groupe OCP a été sacré plus grande entreprise maro-
caine en termes de chiffre d'affaires (CA) réalisé en 2021, avec
84,3 milliards de dirhams (MMDH), selon le classement des
500 plus grandes entreprises marocaines, dévoilé vendredi lors
de la conférence régionale tenue à Rabat.

Le Groupe Renault Maroc s'est adjugé la deuxième place
avec un CA de 40,8 MMDH, suivi de l'Office national de
l’électricité et de l'eau potable (ONEE) en troisième place,
avec un CA de 39,2 MMDH. 

Dans le top 10 des entreprises au niveau national figurent

aussi Maroc Telecom (36 MMDH), Afriquia Smdc - Société
marocaine de distribution de carburant (18,7 MMDH), Mar-
jane Holding (13,94 MMDH), Vivo Energy Maroc (12,99
MMDH), TotalEnergies Marketing Maroc (12,87 MMDH),
Label'Vie (11,75 MMDH) et Société marocaine des tabacs
(9,26 MMDH). Initiée par Économie Entreprises en partena-
riat avec Kompass Maroc, la série des conférences-débats or-
ganisées dans le cadre de la 21ème édition des 500 a été tenue
sous le thème "Les grandes entreprises marocaines face aux
normes ESG". "La caravane des 500" est une invitation aux

grandes entreprises à travers le Royaume de s’approprier les
critères ESG (Environnement, social, gouvernance) qui sont
une garantie de qualité et de durabilité et un prérequis pour
développer de nouveaux piliers de croissance.

A travers une série de conférences régionales, elle a connu
la participation de la Confédération générale des entreprises
du Maroc (CGEM), de  représentants des Conseils des villes
et des régions, de dirigeants de grandes entreprises en régions,
ainsi que d’experts en responsabilité sociale, développement
durable et  gouvernance d’entreprise.

Classement des 500 plus grandes entreprises marocaines

L'OCP réalise le meilleur chiffre d'affaires en 2021

Débat à Rabat autour du respect 
des normes ESG par les entreprises

L’Agence de développement du digital
(ADD) et l’Association des Utilisateurs
des systèmes d’information au Maroc
(AUSIM) ont procédé, vendredi à Marra-
kech, à la signature d’une convention-
cadre de partenariat en marge de la 6ème
édition des Assises de l’AUSIM qui s’est
tenue du 26 au 28 octobre.

Cette convention ambitionne de mu-
tualiser les efforts de l’ADD et de l’AU-
SIM pour promouvoir l’usage du digital
auprès des composantes de l’écosystème
public et privé et de contribuer aussi à l’ac-

célération de la transition numérique à
même d’assurer un impact positif  sur le
développement économique et social du
pays, rapporte la MAP citant un commu-
niqué conjoint de l'ADD et l'AUSIM.

Ladite convention s’articule sur quatre
axes, à savoir "collaborer sur des théma-
tiques autour du digital à travers des
études et livres blancs", "informer et sen-
sibiliser la communauté sur les nouvelles
tendances technologiques", "anticiper les
besoins en compétences digitales et assu-
rer leur alignement avec les besoins du

marché" et "organisation d’activités com-
munes de promotion de l’usage du digital
sur le plan national", précise la même
source.

L’ADD est un établissement public
doté de la personnalité morale et de l’au-
tonomie financière, placé sous la tutelle du
ministère délégué auprès du Chef  du gou-
vernement chargé de la Transition numé-
rique et de la réforme de l’administration.
L’Agence a pour mission principale de
mettre en œuvre la stratégie de l’Etat en
matière de développement du digital et de

promouvoir la diffusion des outils numé-
riques et le développement de leurs usages
auprès des citoyens.

L’AUSIM est une association à but
non lucratif  créée en 1993. Comptant
parmi ses adhérents nombre de structures
de premier plan, tant au niveau organisa-
tionnel que managérial (offices, banques,
assurances, entreprises Industrielles…),
l’Association œuvre activement dans l’es-
prit de développer et de vulgariser l’usage
des technologies de l’information et du di-
gital au Maroc.

Digial: l'ADD et l'AUSIM signent une convention-cadre de partenariat

“21ème édition 
de "La caravane
des 500"



12 LIB    LIBÉRATION MARDI 1ER NOVEMBRE 2022

Un djihadiste n’est pas un ovni,
il a une vie sociale et des ap-
partenances familiales.

Comme les autres, il a des parents, des
femmes, des frères, des sœurs et des
amis, souvent ignorés ou jetés aux ou-
bliettes, dans l’étude du phénomène
djihadiste et dans les travaux de re-
cherche sur le sujet. En fait, cette pro-
blématique est souvent traitée dans le
cadre des disciplines universitaires telles
que la géopolitique ou la psychologie
ou alors analysée dans des travaux de
recherche sous un angle plutôt sécuri-
taire.

Le livre «Le djihad en héritage sur
le territoire belge» fait l’exception
puisqu’il porte sur la radicalisation vio-
lente des jeunes Belges issus de la di-
versité marocaine en se focalisant sur
leur famille et plus particulièrement sur
leur mère. Son auteur Aicha Bacha a
suivi le quotidien de cinquante-deux
mères de djihadistes partis faire le dji-
had en Syrie et qui n’en sont pas reve-
nus, laissant leurs proches dans le
désarroi et l’incompréhension. Il s’agit
d’un travail ethnographique de longue
haleine basé sur un solide terrain
d’études de six ans durant lequel l’au-
teure a analysé leurs trajectoires, leurs
conditions de vie familiale ainsi que
leurs relations intra-familiales et leurs
situations socioéconomique et cultu-
relle. Cette étude identifie les différents
mécanismes de la transmission de la
violence dans les familles ainsi que les
types de transmission de celle-ci, les

présentant comme une des causes de la
radicalisation violente.

Aicha Bacha a voulu faire une re-
cherche action et  est allée au-delà des
théories bien établies en se focalisant
sur quelque chose pas nécessairement
cherché mais plutôt découvert : l’idée
de transmission intergénérationnelle. «
Cette étude s'inscrit dans un courant
"wokiste et décolonial", il est temps que
des chercheurs issus de la diversité
prennent leurs problèmes en charge»,
nous a-t-elle déclaré. Et d’ajouter : «En
effet, j'apporte un regard novateur et
complémentaire aux multiples travaux

déjà réalisés sur le djihadisme en Eu-
rope, en ouvrant des perspectives nou-
velles qui ne manqueront pas
d’interpeller vos lecteurs».A rappeler
qu’Aicha Bacha est docteure en
sciences politiques et sociales et cher-
cheure associée au Centre d'études de
la coopération internationale et du dé-
veloppement de l'Université libre de
Bruxelles. Elle a travaillé sur les ques-
tions liées à la radicalisation et se
penche actuellement également sur des
problèmes relatifs  à l'immigration, aux
jeunes, aux violences et aux identités
collectives. Elle a fait des recherches sur

des sujets liés à la migration, à l’islam,
aux femmes issues de la migration  et à
la communauté marocaine de Belgique,
comme elle a travaillé sur le rôle de la
femme  dans la lutte contre le terro-
risme et la préservation de la paix au
monde, ainsi que sur le renforcement
des capacités des femmes et leur auto-
nomisation économique, politique et
sociale.

Le  livre sera présenté pour la pre-
mière fois  le 5 novembre 2022 à 16h,
à la Sorbonne, au Centre international
des conférences  à la salle 108.

Hassan Bentaleb

“Le djihad en héritage sur le territoire belge”, ou les 
mécanismes de transmission de la violence dans les familles

"Fatema, la Sultane inoubliable", long
métrage du réalisateur marocain, Mo-

hammed Abderrahman Tazi, a été projeté, en
avant-première, samedi en nocturne, à l'ou-
verture de la 33ème édition des Journées ci-
nématographiques de Carthage (JCC) qui se
tient du 29 octobre au 5 novembre à Tunis.

Ce film de 116 minutes, réalisé en hom-
mage à Fatima Mernissi, retrace la vie de la
sociologue marocaine native de Fès, consa-
crée à la réflexion, à la production acadé-
mique et à la lutte pour les droits des femmes.

Le casting principal compte Meryem
Zaïmi dans le rôle de Fatima Mernissi ainsi
que Brice Bexter, Nisrine Erradi et Rachid El
Ouali. Produit par A.T.A. Productions, sous
la supervision de la productrice exécutive Ja-
mila Soussi, le scénario de l'œuvre a été écrit
par Farida Belyazid et Mohammed Abder-
rahman Tazi.

A cette occasion, M. Tazi, désigné prési-
dent du jury de la compétition officielle des
longs et cours métrages de fiction projetés
hors-compétition aux JCC 2022, a mis en
avant les spécificités de ce Biopic qui revient

sur un long parcours d'une femme socio-
logue et militante pour les droits de
l'Homme. Dans son allocution à l'ouverture
du festival, la ministre tunisienne des Affaires
culturelles, Hayet Ketat Guermazi, a estimé
que l'ouverture des frontières a permis aux
créateurs et aux artistes de se retrouver à nou-
veau dans un cadre de dialogue et d'échange
d'expertise et d'expériences.

Ces retrouvailles porteuses d'espoir ont
pour "but de propager des valeurs de la
beauté et la joie de vivre", a-t-elle souligné,
rappelant le thème retenu pour cette édition
des JCC, "Créer un chemin", qui traduit cette
ouverture des frontières entre les pays.

De son côté, Sonia Chamkhi, directrice
générale du festival, a assuré que cette mani-
festation reste fidèle à sa devise, en accordant
une place de choix aux causes humanitaires
phares, affirmant que la Semaine de la cri-
tique est le nouveau-né de cette édition avec
une sélection de 7 films de divers pays.

En total, huit films marocains prennent
part à la 33ème édition des Journées cinéma-
tographiques de Carthage (JCC), qui verra la

participation de 599 films issus de 72 pays.
La compétition officielle destinée aux

productions cinématographiques arabes et
africaines récentes est la section phare du fes-
tival. Cette année, le Maroc sera représenté
par les longs-métrages "L'esclave" de Abde-
lilah Jwahri et "Children’s Game" de Rim
Mejdi.

Dans la compétition des longs métrages
documentaires figure le film marocain "Laa-
zib" de Jaouad Babili. Le Tanit d'or, plus
haute distinction des JCC, sera décerné au
meilleur film de la compétition officielle.

Un jury international, présidé par Moha-
med Abderrahmen Tazi (Maroc) a été dési-
gné pour les films de cette compétition. Le
réalisateur marocain sera accompagné de
Bushra Rozza (Egypte), Apolline Traoré
(Burkina-Faso), Celia Rico Clavellino (Es-
pagne), Mai Masri (Palestine), Abdelatif  Ben
Ammar (Tunisie) et Salem Brahimi (Algérie).

Le film "La vie me va bien" d'Al Hadi
Oulad Mohand participe à cette édition dans
le cadre de la "Semaine de la critique de Car-
thage", alors que "Abdelinho" de Hicham

Ayouch sera projeté dans le cadre de la ru-
brique "Séance spéciale" et "Ziyade" de Yas-
sine El Moujahid dans le cadre de "Carthage
Ciné Promesse".

Le festival rendra hommage au cinéaste
marocain Mohamed Abderrahman Tazi aux
côtés de l’artiste Yamina Bachir Chouikh (Al-
gérie), Naky Sy Savané (Côte d'Ivoire) et
Daoud Abdel Sayed (Egypte), ainsi qu’un
hommage posthume aux Tunisiens Hichem
Rostom, comédien et Kalthoum Bornaz
technicienne, réalisatrice et productrice et à
l’Algérienne Yamina Bachir-Chouikh, mon-
teuse et réalisatrice.

L'Arabie Saoudite est l'invitée d'honneur
de cette édition des JCC qui accueille une
quarantaine de professionnels du 7ème art
saoudiens. Sept films saoudiens feront l'objet
de projections-débats au cinéma Africa, en
plus d'une table ronde autour du cinéma
saoudien.

Fêtant cette année leur 56ème printemps,
les JCC prévoient deux Focus dédiés à l'Es-
pagne et à la Palestine et aux œuvres de
femmes cinéastes de ces deux pays.

Le film marocain “Fatema, la Sultane inoubliable” ouvre le bal des Journées cinématographiques de Carthage
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Le Festival des Journées cinématographiques des Doukkala

Hommage aux anciens 
cinéastes d’El Jadida

Art & culture

Dans le cadre des préparatifs de la 11ème édition du Festival "Jour-
nées cinématographiques des Doukkala, El Jadida", qui sera orga-

nisé du 3 au 6 novembre 2022, la direction du festival a tenu récemment
une conférence de presse au siège de la médiathèque Driss Tachfini. Et
ce, afin de présenter le programme de cette édition, dédiée cette année
à la thématique du « Cinéma et théâtre». Elle a été animée par le scéna-
riste, critique de cinéma et directeur du festival Khalid El Khodari.  

Au début, il a salué ses collègues journalistes présents ainsi que le
reste des participants, avant de fournir un exposé détaillé sur l'histoire
de ce festival et les motifs qui l'ont poussé à l'organiser il y a déjà onze
ans. Puis, il a présenté les grandes lignes de ce Festival qui comprennent
des films adaptés d’œuvres théâtrales marocaines : «Le coiffeur du quar-
tier des pauvres» de Mohammed Reggab tiré de la pièce du même nom
écrite par Youssef  Fadel, «Zeft» de Tayeb Seddiki tiré de sa pièce  «Sidi
Yassin fi trik», «noces de sang» de Souheil Benbarka tiré de la pièce du
même titre de Fédrico Garcia Lorca, «Les mécréants» de MohsinBasri,
«Mile dans mes chaussures» de Said Khallaf. Puis le film «Les jardins de
Samira» de Latif  Lahlou, avec Mohamed Khouyyi, qui sera le film d'ou-
verture. Quant aux hommages, ils seront rendus, en plus de l'artiste Mo-
hamed Khouyyi,  à quelques personnalités qui ont œuvré dans différents
secteurs culturels, artistiques et médiatiques : l’écrivain, journaliste, poète
et traducteur Said Ahid, l’écrivain, poète et traducteur Fakihi Raoui Sah-
raoui, le directeur régional du ministère de la Culture, de la Communi-
cation, de la Jeunesse et des sports, secteur de la culture à El Jadida et
Sidi Bennour, Abderrahman Arès, les employés (placeuse et placeur) de
cinéma Fatima El Hayej (mi Fatima) et Jalloul Sedrani, les deux acteurs
de théâtre jdidis, feu Mohammed Tarda Ramzi et son frère Abdelkarim
Tarda, le chanteur populaire Fattah Al Khayala, qui présentera un spec-
tacle en compagnie du groupe El Haloui lors de la cérémonie de clô-
ture.

S.A

          
        

Le rideau est tombé, samedi soir à Ifrane,
sur la 6ème édition du Festival du court-

métrage de l’université Al Akhawayn (Al
Akhawayn short film festival), avec la céré-
monie de remise des trophées aux films pri-
més dans la compétition officielle.

Le Prix de la catégorie film d'une mi-
nute a été décerné à "Fear" (1 min 21 s) du
réalisateur Zakariae Ezziani, alors que le
Prix de la catégorie film documentaire a été
attribué à "Our feline neighbors" (17 min
52 s) réalisé par Souad Rahal.

Quant à la catégorie long-métrage, le
Prix du jury est revenu au film "Oracle" (16
min 26 s) de son réalisateur Ismail Benagh-
mouch, alors que le Prix du public a été at-
tribué au film "Taha" (5 min 53 s) du
réalisateur Taha El Houmam.

La cérémonie de clôture du festival, or-
ganisé à l'initiative de l'Université Al Akha-
wayn, a connu la présentation par les
étudiants de plusieurs performances musi-
cales et artistiques.

Dans une déclaration à la MAP et à sa
chaîne d'information (M24), Amira Az-
zouzi, membre du jury, a exprimé sa grande
joie d'être présente au festival, et de vision-
ner les films de plusieurs jeunes talents que

les modestes moyens n'ont pas empêché de
réaliser des œuvres d'art traitant de diverses
thématiques.

Mme Azzouzi a souligné que ces jeunes
ont un avenir prometteur dans le monde du
cinéma, pour concrétiser leurs idées à tra-
vers des œuvres cinématographiques qui
contribueront sans nul doute au développe-
ment du cinéma marocain.

Pour sa part, Asma Abbas, doyenne de
la Faculté des arts, des sciences humaines et
sociales de l'Université Al Akhawayn, a in-
diqué, dans une déclaration similaire, que le
comité d'organisation du festival, composé
de professeurs et étudiants de l'université, a
travaillé sans relâche pour réussir cette
sixième édition.

Le Festival du court métrage de l'Uni-
versité Al Akhawayn est une plateforme ou-
verte aux jeunes du Maroc et du continent
africain, pour faire entendre leur voix et ex-
primer leurs idées, leurs espoirs et leurs as-
pirations, a-t-elle ajouté.

De son côté, la lauréate du Prix du film
documentaire, Souad Rahal, a fait savoir que
l'idée du film lui est venue lorsqu'elle a re-
marqué un grand nombre de chats errants,
ce qui l'a poussée à réaliser ce film sur la

souffrance de ces animaux amis de
l'Homme.

Lors du festival, les 15 films participant
à la compétition nationale estudiantine et ly-
céenne du court-métrage, ont été projetés
en présence des membres du jury composé
de Sofia Alaoui (présidente), de la réalisa-
trice Amira Azzouzi et de l’actrice Sofia
Okacha. La cérémonie d'ouverture de cette
édition a été marquée par un vibrant hom-
mage rendu à l’artiste et acteur marocain
Rachid El Ouali, en reconnaissance de l’im-
portante contribution de cet artiste dans la
scène artistique nationale, marquée par une
présence remarquable au niveau du cinéma
et de la télévision.

Le Festival du court métrage de l’Uni-
versité Al Akhawayn vise à donner l’oppor-
tunité aux jeunes talents du Maroc de
mettre en valeur leur créativité et leurs ta-
lents et de rencontrer des grands noms du
cinéma et des médias.

Cette 6ème édition avait reçu 129 court-
métrages de 21 villes dont Gammarth en
Tunisie et Le Caire en Egypte. Sur ce total,
36 films représentant 16 établissements,
avaient été présélectionnés pour la compé-
tition officielle.

Clôture du 6ème Festival du court-métrage
de l'université Al Akhawayn

L'actrice marocaine 
Lubna Azabal 
distinguée

L'actrice belgo-marocaine Lubna
Azabal a été sacrée meilleure actrice de
la 67ème Semaine internationale du ci-
néma de Valladolid (SEMINCI), pour
son rôle dans le film "Le Bleu du Caftan"
de la réalisatrice marocaine Maryam
Touzani.

L’actrice a reçu cette distinction lors
de la cérémonie de clôture de ce presti-
gieux festival, samedi soir.

Lubna Azabal est née à Bruxelles en
1973 de père marocain et de mère espa-
gnole. Après le Conservatoire royal de
Bruxelles, elle débute sa carrière au théâ-
tre. En 1997, elle obtient son premier
rôle au cinéma, dans le court métrage
'’J’adore le cinéma’’. Elle a tourné dans
une douzaine de films, et semble tou-
jours privilégier le cinéma d’auteur, qu’il
soit l’œuvre de réalisateurs reconnus ou
de jeunes cinéastes.

Produit par Nabil Ayouch et copro-
duit par Amine Benjelloun, le long mé-
trage met en scène Halim et Mina, un
couple qui tient une boutique de Caftans
dans la médina de Salé, rejoint par Yous-
sef, un jeune apprenti qui partage avec
son Maalem, Halim, la même passion
sincère pour la couture.

Le film est interprété également par
Saleh Bakri, Ayoub Missioui, Mounia
Lamkimel, Hamid Zoughi aux côtés de
nombreux autres comédiens et comé-
diennes marocains.

"Le bleu du caftan", choisi pour re-
présenter le Maroc dans la présélection
des Oscars 2023, section "long métrage
international", a été sélectionné au
75ème Festival de Cannes tenu en mai
2022, section "un certain regard".

Le Grand Prix de la Seminci a été
remporté par le long-métrage chinois
‘’Return to Dust’’ de Li Ruijun.

Une vingtaine de longs-métrages et
de films documentaires et une dizaine de
courts-métrages de différentes écoles ci-
nématographiques internationales ont
pris part à la section officielle de la
67ème édition de la Seminci, un rendez-
vous ‘’incontournable’’ dans l'agenda ci-
nématographique en Europe.















ROYAUME DU MAROC
MINISTÈRE

DE L’INTÉRIEUR
PROVINCE AZILAL

COMMUNE   
AIT BOU-OULLI

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT  N° :03/2022
SEANCE PUBLIQUE

Le Jeudi 24 Novembre 2022 à
14heureil sera procédé, dans
le bureau de Monsieur le
président  du conseil  com-
munal  d’Aitbou-oulli  à l'ou-
verture des plisrelatifs à
l’appeld'offressuroffres de
prix pour : Affermage souk
hebdomadaire  « sebt » .
Le cautionnement  provisoire
est fixé à la somme de :huit
mille  dirhams (8000.00 DH)
- L’estimation des coutsd’af-
fermage du souk hebdoma-
daireétablie par le
maitred’ouvrageestfixée à la
somme de : deux cent mille
dirhams ( 200000.00 dhs ).
- Délais d’affermageestfixéà
:Deuxans , du 01Janvier 2023
au31Décembre 2024
Le dossier d'appeld'offres-
peutêtreretiré au bureau de
Régie en recette à la com-
mune d’Aitbou-oulli ,ilpeu-
tégalementêtretéléchargé à
partir du portail des marchés
de l’étatwww.marchéspu-
blics.gov.ma
Le contenu, la présentatio-
nainsique le dépôt des dos-
siers des concurrentsdoivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29,et 31
du décret du décret N° 2-12-
349 du 8 Joumada I  1434
(20/03/2013)  relatif aux
marchés publics. 
Les concurrentspeuvent :
- Soit les envoyer par cour-
rierrecommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;
- Soitdéposercontrerécépissé-
leursplisdans le bureau de
régie en recette à la com-
mune d’Aitbou-oulli.
- Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d'ap-
peld'offre au début de la
séance et avantl'ouvertu-
redes  plis ;
- Soit les envoyer par voie-
électroniquedans le portail
des marchés publics 
Les piècesjustificatives à
fournirsontcellesprévues-
parl'article 4 du cahier des
charges. 

N° 8533/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’AGRICULTURE, DE

LA PECHE MARITIME
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES EAUX ET
FORETS

INSTITUT NATIONAL DE
LA RECHERCHE 
AGRONOMIQUE

CENTRE REGIONAL DE
LA RECHERCHE 
AGRONOMIQUE 

D’AGADIR
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES OUVERT
N°11/2022/CRRAGD
Réservé aux petites et
moyennes entreprises 

nationales,
aux coopératives ou une
union de coopératives et
aux auto-entrepreneurs

Le 28/11/2022 à 12heures 30
minutes, il sera procédé,
dans la salle des réunions au
siège de l’Institut National
de la Recherche Agrono-
mique, sis à Avenue de la
Victoire à Rabat, à l'ouver-
ture des plis relatifs à l’appel
d’offres ouvert, sur offres de
prix pourl’acquisition de
petit outillage et des
consommables de labora-
toire pour le Centre Régional
de la Recherche Agrono-

mique d’Agadir, en lot
unique.
Le dossier d'appel d'offres
ouvert peut être retiré auprès
du bureau du Service des
marchés relevant de l’Institut
National de la Recherche
Agronomique, sis à Avenue
de la victoire à Rabat. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des marchés
de publics http://www.
marchespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à : DixMille Dirhams
(10000,00) ;
L'estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d'ouvrage est fixée à
la somme de : TroisCent cin-
quantemille septcent Di-
rhams Zéro Centimes
(350700,00 DH TTC) Toutes
Taxes Comprises.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret n° 2-12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis dans le bu-
reau du Service des marchés
relevant de l’Institut Natio-
nal de la Recherche Agrono-
mique, sis à Avenue de la
victoire à Rabat ;
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Il est signalé que le présent
appel d’offres est réservé aux
petites et moyennes entre-
prises nationales, coopéra-
tives, unions des
coopératives et auto-entre-
preneurs,En application des
dispositions :
-De l’article 6 de l’arrêté n°
3011.13 du 24 hija 1434 (30
Octobre 2013), du Ministre
de l’Economie et des Fi-
nances, pris pour l’applica-
tion de l’article 156 du décret
n° 2-12-349 du 8 joumada I
1434 (20 mars 2013) ;
-Des articles 25 et 156 du dé-
cret n°2-12-349 tels qu’ils ont
été modifiés et complétés par
le décret n°2-19-69 du 18 Ra-
madan 1440 (24/05/2019).
Les concurrents sont invités
à fournir les pièces prévues
par l’article 4 de l’arrêté pré-
cité, par l’article 25 du décret
n°2- 12-349 tel qu’il a été mo-
difié et complété et par l’ar-
ticle 9 du règlement de
consultation.

N° 8534/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’AGRICULTURE, DE

LA PECHE MARITIME
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES EAUX ET
FORETS

INSTITUT NATIONAL DE
LA RECHERCHE 
AGRONOMIQUE

CENTRE REGIONAL DE
LA RECHERCHE
AGRONOMIQUE 

D’AGADIR
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES OUVERT
N°12/2022/CRRAGD

Réservé aux petites 
et moyennes entreprises 

nationales,
aux coopératives ou une
union de coopératives et
aux auto-entrepreneurs

Le 28/11/2022 à 14 heures, il

sera procédé, dans la salle
des réunions au siège de
l’Institut National de la Re-
cherche Agronomique, sis à
Avenue de la Victoire à
Rabat,à l'ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres ou-
vert, sur offres de prix pourla
réalisation des travaux
d’aménagement et d’équipe-
ment de serres pour le Cen-
tre Régional de la Recherche
Agronomique d’Agadir, en
lot unique.
Le dossier d'appel d'offres
ouvert peut être retiré auprès
du bureau du Service des
marchés relevant de l’Institut
National de la Recherche
Agronomique, sis à Avenue
de la victoire à Rabat. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des marchés
de publics http://www.
marchespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à : Dix-huitMille Di-
rhams (18000,00) ;
L'estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d'ouvrage est fixée à
la somme de : SixCent seize-
mille neuf cent trente-deux
Dirhams Zéro Cen-
times(616932,00 DH TTC)
Toutes Taxes Comprises.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret n° 2-12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis dans le bu-
reau du Service des marchés
relevant de l’Institut Natio-
nal de la Recherche Agrono-
mique, sis à Avenue de la
victoire à Rabat ;
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Il est signalé que le présent
appel d’offres est réservé aux
petites et moyennes entre-
prises nationales, coopéra-
tives, unions des coopératives
et auto-entrepreneurs.
En application des disposi-
tions :
-De l’article 6 de l’arrêté n°
3011.13 du 24 hija 1434 (30
Octobre 2013), du Ministre
de l’Economie et des Fi-
nances, pris pour l’applica-
tion de l’article 156 du décret
n° 2-12-349 du 8 joumada I
1434 (20 mars 2013) ;
-Des articles 25 et 156 du dé-
cret n°2-12-349 tels qu’ils ont
été modifiés et complétés par
le décret n°2-19-69 du 18 Ra-
madan 1440 (24/05/2019).
Les concurrents sont invités
à fournir les pièces prévues
par l’article 4 de l’arrêté pré-
cité, par l’article 25 du décret
n°2- 12-349 tel qu’il a été mo-
difié et complété et à l’article
9 du règlement de consulta-
tion.

N° 8535/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE D’EL JADIDA
SECRETARIAT GENERAL

D.A.A/S.B.M
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N°29/2022/INDH .

Le24 Novembre 2022à 10 :00
heures, Il sera procédé, à la
salle des réunions sise au

siège de la Province d’ElJa-
dida à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres ou-
vert sur offres des prix ayant
pour objet:TRAVAUX DE
RACCORDEMENT ET
BRANCHEMENT DES
UNITES PRESCOLAIRES
AU RESEAU D’EAU POTA-
BLE ONEE/B-EAU  AU NI-
VEAU DES COMMUNES
TERRITORIALES : OULED
GHANEM - SIDI MED
AKHDIM – OULED HCINE
ET SIDI ABED – PROVINCE
EL JADIDA.
Le cautionnement provisoire
est fixé àla somme de :
quinze mille dirhams
(15.000,00 dirhams).
L’estimation des couts de
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme : cinq cent quatre-
vingt-dix neuf mille deux
cent quarantedeux dirhams
et 24 cts (599 242.24 dh)
toutes taxe comprises.
- Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Division
des affaires administratives
/service du Budget et mar-
chés au Secrétariat Général
de la Province d’El Jadida, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail des
marchés de l’Etat : www.ma-
chéspublics.gov.ma. 
- Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27,29 et 31
du décret n°2.12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer par courrier
recommandé leurs plis avec
accusé de réception au bu-
reau précité.
- Soit les déposé contre récé-
pissé dans le bureau d’ordre
du Secrétariat Général de la
Province d’El Jadida.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les envoyer par voie
électronique conformément
à l’article 7 de l’arrêté du mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances n°20-14 du
04/09/2014.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9du règlement
de consultation.

N° 8536/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE D’EL JADIDA
SECRETARIAT GENERAL

D.A.A/S.B.M
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N°30/2022/INDH .

Le24 Novembre 2022 à 11
:00 heures, Il sera procédé, à
la salle des réunions sise  au
siège de la Province d’ElJa-
dida à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres ou-
vert sur offres des prix ayant
pour objet:TRAVAUX DE
RACCORDEMENT ET
BRANCHEMENT DES
UNITES PRESCOLAIRES
AU RESEAU D’EAU POTA-
BLE ONEE/B-EAU  AU NI-
VEAU DES COMMUNES
TERRITORIALES :
ZAOUIATLAKOUACEM –
MOGRESS  ET CHAIBATE
– PROVINCE EL JADIDA.
Le cautionnement provisoire
est fixé àla somme de :
quinze  mille dirhams
(15.000,00 dirhams).
L’estimation des couts de
prestations établie par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme : cinq cent seize mille
deux cent quarante neuf di-

rhams  et 67 cts (516 249.67
dh) toutes taxe comprises.
- Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Division
des affaires administratives
/service du Budget et mar-
chés au Secrétariat Général
de la Province d’El Jadida, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail des
marchés de l’Etat : www.ma-
chéspublics.gov.ma. 
- Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27,29 et 31
du décret n°2.12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer par courrier
recommandé leurs plis avec
accusé de réception au bu-
reau précité.
- Soit les déposé contre récé-
pissé dans le bureau d’ordre
du Secrétariat Général de la
Province d’El Jadida.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les envoyer par voie élec-
tronique conformément à l’ar-
ticle 7 de l’arrêté du ministre
de l’économie et des finances
n°20-14 du 04/09/2014.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9du règlement
de consultation.

N° 8537/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE D’EL JADIDA
SECRETARIAT GENERAL

D.A.A/S.B.M
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N°31/2022/INDH .

Le24 Novembre 2022  à 12
:00 heures, Il sera procédé, à
la salle des réunions sise  au
siège de la Province d’ElJa-
dida à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres ou-
vert sur offres des prix ayant
pour objet: Travaux de rac-
cordement et branchement
des unités préscolaires au ré-
seau d’eau potable
ONEE/B-EAU  au niveau
des   Communes Territo-
riales : BOULAOUANE –
METTOUH -SIDI ALI BEN
YOUSSEF ET OULED FREJ
– PROVINCE EL JADIDA- .
Le cautionnement provisoire
est fixé àla somme de : Dix
mille dirhams (10.000,00 di-
rhams).
L’estimation des couts de
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme : troiscent quatre-
vingt-sept mille huit cent
quatorze dirhams et 39 cts
(387 814.39 dh) toutes taxe
comprises.
- Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Division
des affaires administratives
/service du Budget et mar-
chés au Secrétariat Général
de la Province d’El Jadida, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail des
marchés de l’Etat : www.ma-
chéspublics.gov.ma. 
- Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27,29 et 31
du décret n°2.12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer par courrier
recommandé leurs plis avec
accusé de réception au bu-
reau précité.
- Soit les déposé contre récé-
pissé dans le bureau d’ordre
du Secrétariat Général de la

Province d’El Jadida.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les envoyer par voie élec-
tronique conformément à l’ar-
ticle 7 de l’arrêté du ministre
de l’économie et des finances
n°20-14 du 04/09/2014.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9du règlement
de consultation.

N° 8538/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTER 
DE L'INTERIEUR 

REGION CASABLANCA
SETTAT 

PROVINCE  D’ELJADIDA 
CERCLE  D’ELJADIDA 

CAIDAT OULED
BOUAZIZ ELJANOUBIA                                                           

COMMUNE SIDI 
M’ HAMED AKHDIM

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT SUR OFFRES DE

PRIX N°:06/2022
Le 23/11/2022  à 11 H 30, il
sera procédé, Au siège de la
Commune  Sidi  M’ hamed
Akhdim, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel  d’of-
fres  ouvert sur offres de
prix en séance publique,
ayant pour objet : ETUDE
TECHNIQUE D’AMENA-
GEMENT DE L’ ABATTOIR
ET LES LOCAUX DES
ETALS BOUCHERS POUR
VENTE DE VIANDES AU
SOUK HEBDOMADAIRE
(TLEITA OD GHANEM)
• Le dossier d’appel d’of-
fres peut être retiré au bu-
reau technique de la
Commune Sidi M’hamed
Akhdim  et peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés  publics
de l’Etat www.marchespu-
blics.gov.ma.
• Caution provisoire : Mille
Dirhams  (1 000,00 Dhs).
• Estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixé à
la somme de : 25.200,00 Di-
rhams (Vingt-cinq mille
deux cent Dirhams, 00 Cen-
times) TTC.
• Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret N° 2-
12-349 du 8 Joumada I  1434
(20/03/2013) relatif aux
marchés publics. 
• Les concurrents peuvent : 
-soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité;
-soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau technique de  la
Commune Sidi M’hamed
Akhdim.  
-Soit transmettre leurs dos-
siers par voie électronique
via le portail marocain des
marchés publics www.mar-
chespublics.gov.ma. 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant  l’ou-
verture des  plis.
Les concurrents installés au
Maroc sont tenus de pro-
duire une copie certifiée
conforme à l’original du
d’agrément dans le do-
maine D 14  délivré par le
ministère de l’équipement
du transport  et de la logis-
tique et de l’eau
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.
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Pour la première fois depuis 24 ans,
un seul club espagnol, le Real Ma-
drid, disputera les 8e de finale de la

Ligue des champions, une déroute pour
la Liga qui semble désormais à la traîne,
aussi bien sportivement qu'économique-
ment, de sa grande rivale anglaise.

Avec deux confrontations contre des
clubs britanniques, la 6e et dernière jour-
née de la phase de poules prend un malin
plaisir à mettre le football espagnol face à
sa bête noire et à ses limites actuelles.

Si le Real Madrid qui reçoit le Celtic
Glasgow mercredi, est déjà assuré de finir
à l'une des deux premiers places du
groupe F, Séville, opposé à Manchester
City le même soir, a perdu tout espoir d'at-
teindre les 8e de finale.

Le Barça se consolera avec les bar-
rages d'accession directe à la Ligue Eu-
ropa, tout comme l'Atlético Madrid si
Antoine Griezmann et ses coéquipiers
s'imposent mardi à Porto, ou qu'ils profi-
tent d'un faux pas de Leverkusen contre
Bruges.

La dernière fois que seul un club de
Liga avait franchi le cap de la phase de
groupes, c'était en 1998-1999: à cette
époque, où la C1 regroupait 24 équipes,
le Barça et l'Athletic Bilbao étaient restés
à quai, tandis que le Real Madrid avait été
éliminé ensuite en quart de finale par le
Dynamo Kiev.

Cette saison, le bilan des clubs espa-
gnols n'est pas passé inaperçu.

"Le désastre du siècle pour le football
espagnol ?", s'est même interrogé le quo-
tidien généraliste El Mundo.

"Hasard ou problème sérieux? Ces
dernières années, le foot espagnol nage en
plein doute. Le doute sportif  et le doute
économique. Ses clubs ont-ils un niveau
moindre par rapport à il y a dix ans ? La
domination monétaire de la Premier
League est-elle momentanée, ou durera-
t-elle longtemps ? Une partie de réponse,
nous l'avons eue mercredi soir" après les
matches de la 5e journée, a remarqué El
Mundo.

Ce bilan aura des conséquences éco-

nomiques --avec un creusement des re-
cettes entre clubs espagnols avec jusqu'à
11 M d'EUR pour le Real Madrid au titre
du "market pool" de l'UEFA--, mais aussi
sportives: à l'indice UEFA, l'écart entre
l'Espagne, 2e, et l'Allemagne, 3e, se réduit.

"Si cela nous arrive cinq années d'af-
filée...", soupirait la semaine dernière Javier
Tebas, le sulfureux patron de LaLiga, sans
pouvoir finir sa phrase. "Il ne faut pas
s'alarmer. C'est une déception, pas un dé-
sastre", a-t-il relativisé.

L'entraîneur du FC Barcelone Xavi
est du même avis: "Chaque groupe est
différent, il faut analyser chaque élimina-
tion séparément. La Juve aussi est de-
hors... Donc non, je ne crois pas qu'il y ait
un problème avec le foot espagnol", a-t-il
insisté.

"On ne peut pas dire que le niveau de
la Liga a baissé. Je continue de penser que
la Liga est au niveau de la Premier
League", a renchéri le technicien catalan.

Son ancien coéquipier en sélection,
Xabi Alonso, désormais à la tête du Bayer

Leverkusen, est plus circonspect.
"Le prestige du foot espagnol en Eu-

rope est énorme, mais la croissance est
très rapide dans d'autres pays. Pas seule-
ment en Premier League, mais aussi en
France, en Italie, en Allemagne (...) Le fait
que seul un club sur quatre passe en hui-
tièmes montre bien que la concurrence
est très forte et qu'on a raté quelque
chose", a pointé le technicien basque.

Pour les dirigeants espagnols, le res-
ponsable est tout trouvé, la Premier
League anglaise qui a placé des clubs en
finale lors de quatre des cinq dernières
éditions de la C1. Deux de ses quatre fi-
nales ont même été 100% anglaises, les
deux autres ont été perdues par les An-
glais face au... Real.

"Il faut corriger ce qu'il se passe en
Premier League, parce que le marché est
en train de devenir une bulle et devient in-
soutenable. Il n'y a plus de contrôle éco-
nomique. C'est un sujet que l'on va mettre
sur la table de l'UEFA", avait averti Tebas
en septembre.

Mais le championnat d'Espagne doit
considérer une menace qui vient au-delà
de la seule Angleterre: la Bundesliga alle-
mande pourrait ainsi avoir cette saison
quatre équipes en 8e de finale, la Serie A
italienne et la Primeira Liga portugaise
trois chacune. Soit deux de plus que... la
Liga.

Gianluigi Buffon : Tous les ans, Paris part pour gagner la Ligue des champions

Le Paris SG a l'équipe pour
gagner la Ligue des champions,
affirme à l'AFP le gardien 
italien Gianluigi Buffon, qui 
se souvient de son court passage
dans le club comme l'une de ses
"plus belles expériences en tant
que footballeur et en tant
qu'homme".
A 44 ans, le champion du
monde 2006 continue d'étirer
son immense carrière à Parme,
en Serie B, sans encore 
prononcer le mot retraite: 
"Ces dernières années, pour
moi, ont été du pur plaisir".

Le Juventus - Paris-SG de
mercredi, avec qui auriez-vous
aimé le jouer ?

"La Juve, j'y ai passé ma vie, il y
a inévitablement un lien fort,
construit avec tout ce qu'on a vécu
ensemble pendant vingt ans (2001-
2021). Mais je garde aussi un souve-
nir particulier de Paris (saison
2018-19), de mes coéquipiers, des
supporters. Cela a été l'une des plus
belles expériences de ma vie en tant
que footballeur et en tant qu'homme.
Ce qui est dommage, c'est que ce
match ne va pas compter tant que ça
(la Juve est éliminée, le PSG déjà
qualifié, ndlr)."

Est-ce enfin la bonne saison
pour le PSG en Ligue des cham-
pions ?

"Je ne peux pas le dire! Tous les
ans, ça paraît être la bonne. Paris, lors
des sept ou huit dernières saisons, a
toujours eu une équipe qui aurait pu
gagner. Mais de là à y réussir, il y a
des détails, qui parfois dépendent
aussi de la chance. Mais tous les ans
Paris part pour gagner".

Gianluigi Donnarumma sem-
ble plus serein depuis qu'il est ti-
tulaire au PSG. C'était la bonne

décision du club ?
"Il progresse très bien, avec un

très bon entraîneur des gardiens qui
l'aidera à grandir. Etre titulaire te
donne une plus grande force, ne pas
se sentir sous examen à chaque
match. Même si celui qui en pâtit,
c'est Keylor (Navas, ndlr), qui est
aussi un très grand gardien, je suis
désolé de le voir toujours sur le
banc".

La Juventus vous inquiète-t-
elle ?

"C'est une saison très difficile et
des blessures importantes ont com-
pliqué les choses. Connaissant le
football, je pense qu'on ne peut pas
comprendre quel peut être le pro-
blème et quelle peut être la solution
sans vivre dans le vestiaire et sans
connaître les dynamiques entre l'en-
traîneur, les joueurs".

Vous êtes blessé actuellement
(cuisse). Quand vous revoit-on
avec Parme ?

"Cela me désole, c'est une souf-
france. Mais avec l'âge, tu comprends
que tu peux aider l'équipe également
en dehors du terrain. En début d'an-
née, je serai là, avant ce n'est pas sûr.
Il est important de ne pas prendre de

risque, pour pouvoir reprendre
jusqu'à la fin de la saison".

Avec un retour de Parme en
Serie A la saison prochaine ?

"On ne peut pas le dire... L'an
dernier, les attentes étaient im-
menses, on pensait revenir aussitôt
en Serie A. Mais ça a été une grande
déception, nous nous sommes re-
trouvés face à des difficultés aux-
quelles nous n'étions pas préparés.
Cette saison, on a adopté un profil
bas et les résultats sont meilleurs (6e
de Serie B, ndlr). Le président Kyle
Krause (l'entrepreneur américain
propriétaire depuis deux ans, ndlr)
nous apporte beaucoup de sérénité,
on sait que Parme jouera les pre-
miers rôles à l'avenir. Quant au direc-
teur sportif  (le Français Julien
Fournier, arrivé récemment), il sem-
ble avoir les idées claires et être un
homme de décision, c'est impor-
tant".

Quatre champions du monde
2006 (Cannavaro, Inzaghi, De
Rossi, Grosso) entraînent désor-
mais en Serie B, est-ce déstabili-
sant ?

"Oui, c'est étrange. Selon une
certaine logique, je devrais peut-être

moi aussi être sur un banc. C'est ce
qui est beau dans la vie, vivre sans
s'imposer de limites. J'ai suivi ma pas-
sion et ce que me disait le terrain. Je
veux m'amuser jusqu'au bout en
cherchant l'aventure et des projets
qui ont du sens. Pour moi, Parme
(son club formateur, ndlr), même en
Serie B, avait du sens".

Pendant combien de temps
vous voyez-vous faire ces sacri-
fices ?

"Ce ne sont pas des sacrifices.
Ces dernières années en particulier,
pour moi, ont été du pur plaisir. Les
jeunes t'aident à rester jeune et à
maintenir une énergie mentale éle-
vée. Après, c'est clair qu'il faut être au
niveau. Avec la fierté qui est la
mienne, je n'accepterai jamais de
faire des performances moyennes".

Pas encore le moment de pen-
ser à la suite donc ?

"L'après, j'y pense depuis dix ans.
Mais tant que j'ai l'énergie et les am-
bitions actuelles, je continue. Ensuite,
il y aura ce que dit le corps. Si par
exemple je devais me blesser encore,
je pourrais éventuellement prendre
acte que mon corps m'envoie des si-
gnaux et qu'il faut les accepter".

Sport

Programme
Ci-dessous le programme de la

sixième journée, prévue ce soir, de la
phase de poules de la Ligue des cham-
pions :

Mardi à 18h45
Bayer Leverkusen-Club Brugge KV
FC Porto-Atletico Madrid
Mardi à 21h00
Bayern Munich-Inter Milan
Liverpool-Naples
Olympique Marseille-Tottenham
Plzen-FC Barcelone
Rangers-Ajax
Sporting-Eintracht Frankfurt 

C1: Glissade
irrémédiable
ou simple
incident
L'Espagne à la traîne de l'Angleterre



Déclarat ions
des coaches
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L’AS FAR a beaucoup souffert avant del'emporter face au club tanzanien de
Simba Queens (1-0), dimanche soir au
stade Prince Héritier Moulay El Has-

san de Rabat, pour le compte de la première jour-
née (groupe A) de la Ligue des champions
féminine de la CAF (Maroc-2022).

L'unique but de la rencontre a été signé Ib-
tissam Jraidi (67è).

Plus tôt dans la soirée, l’équipe zambienne de
Green Buffaloes a pris le meilleur sur Determine
Girls du Liberia sur le score de 4 buts à 0 pour le

compte de la même poule.
Les Zambiennes se sont imposées grâce à des

buts de Maweta Chilenga (8è), Natasha Na-
nyangwe (30è), Hellen Chanda (31è) et Jackie
Touah (58è).

Au terme de cette journée, Green Buffaloes
est en tête du groupe A avec 3 points, devançant
au goal average l’AS FAR. 

L’AS FAR, qui signe sa deuxième participa-
tion au tournoi après celle de 2021 où elle avait
terminé au pied du podium, a dû cravacher dur
avant de sceller le sort du match.

Les Militaires avaient affaire à une formation
tanzanienne bien organisée et qui croyait en ses
chances de remporter son premier match. Mais
les Marocaines ont su gérer les ardeurs de la co-
riace équipe tanzanienne et empocher les trois
points de la partie. 

Nonuple vainqueur du championnat national
féminin en 2013, 2014, 2016, 2017, 2018, 2019,
2020, 2021 et 2022, l’AS FAR a remporté la
Coupe du Trône à huit reprises en 2013, 2014,
2015, 2016, 2017, 2018, 2019, 2020.

Quant à l'équipe tanzanienne de Simba
Queens, elle a remporté le championnat local à
trois reprises (2019-20, 2020-21, 2021-22).

Les Simba Queens se sont qualifiées à la
phase finale de la Ligue des champions féminine
de la CAF, qui se tient du 30 octobre au 13 no-
vembre à Rabat et Marrakech, en remportant les
phases qualificatives de la zone CECAFA, et ce
en battant les Djiboutiennes du GRFC 6-0, puis
les Ougandaises de She Corporate 2-0. 

Elles ont réussi à battre les Sud-Soudanaises
de Yei Joint Stars 4-0, et les Rwandaises de l'AS
Kigali WFC 5-1 en demi-finale et ont assuré face
à She Corporate 1-0 en finale.

Lors de leur deuxième sortie, les Militaires af-
fronteront, le 02 novembre, Green Buffaloes,
avant de croiser le fer avec Determine Girls le 05
dudit mois.

La poule B comprend les Sud-Africaines de
Mamelodi Sundowns (tenantes du titre), Bayelsa
Queens (Nigeria), Wadi Degla (Egypte) et TP Ma-
zembe (RD Congo).

Ligue des champions féminine

L’AS FAR assure l’essentiel d’entrée

Bencherki ouvre son compteur buts avec un doublé
Achraf  Bencherki a inscrit un joli

doublé pour offrir la victoire à son
équipe d'Al Jazira (2-0) face à Al Wasl
dans un match comptant pour la 8-ème
journée du championnat émirati de
football (ADNOC Pro League), disputé
samedi au stade Mohammed Bin Zayed
d’Abou Dhabi.

Les deux réalisations de l'ancien
wydadi ont été inscrites aux 21è et 41è

minutes de jeu.
Grâce à ce doublé, Bencherki ouvre

son compteur-buts avec la formation
émiratie qu'il a rejointe lors du mercato
estival en provenance du Zamalek
d'Egypte.

Quant à l'équipe d'Al Jazira, qui oc-
cupe désormais le 4è position avec 14
points, elle retrouve le goût de la vic-
toire, après 2 nuls et 2 défaites.

Samir Jaouher remporte le 13ème MIC
Le Marocain Samir Jaouher a remporté, dimanche, le

13ème Marathon international de Casablanca, en signant
un chrono de 2:12:27.

Samir Jaouher a devancé ses deux compatriotes Mus-
tapha Haddadi (2:13:13) et Omar Chitachen (2:15:10).

Dans une déclaration à la presse à cette occasion, Samir
Jaouher a souligné que sa victoire au Marathon internatio-
nal de Casablanca "est le fruit de plusieurs mois d'entraî-
nements intensifs", ajoutant que "la course a été difficile".

Chez les dames, la Kényane Omyangui Jane Moraa
Quizad est arrivée première, en courant la distance de

42,195 km en 2:34:30, tandis que la 2ème place est revenue
à la Marocaine Keltoum Bouaasriya avec un chrono de
2:34:46 devant la Kényane Sang Chelangat (2:36:53).

Le complexe Mohammed V a été le point de départ
et d’arrivée du 13ème Marathon international de Casa-
blanca, qui est le fruit d'un partenariat institutionnel, entre
la wilaya de la région de Casablanca-Settat, la commune de
Casablanca avec, notamment, la Fédération Royale maro-
caine d’athlétisme à travers la ligue de Casablanca et la so-
ciété de développement local "Casablanca Events &
Animation".

Le Chabab de Mohammédia a battu le Mo-
ghreb de Tétouan par quatre buts à trois à
l'occasion de la 7e journée de la Botola Pro

D1 "Inwi", au stade El Bachir, dimanche.
La première réalisation a été inscrite dès la 8e

minute sur un penalty de Mohamed Saoud en fa-
veur du MAT, avant d'augmenter son avance par
Youssef  El Houari à la 12e minute. Le Chabab de
Mohammédia a recollé au score grâce à Oussama
Lamlaoui à la 23e minute et un but d'Abderrazak
Ennakouss à la 49e minute. 

Le SCCM a pris l’avantage à la 60e minute suite
à un but de Lamlaoui. La formation de la colombe
blanche a égalisé à la 68e minute grâce à un but
contre son camp d’Abdelhak Assal. Le SCCM a re-
pris les rênes du match à la 79e minute avec une
réalisation d'Ennakouss.

Suite à cette rencontre, le club de la ville des
fleurs se hisse à la sixième place avec 11 points, tan-
dis que le Moghreb de Tétouan, 8 points, occupe
la onzième place du classement.

Résultats
UTS-OCS : 2-0
ASFAR-HUSA : 2-1
RSB-OCK : 1-0
IRT-MAS : 2-3
Raja-FUS : 1-0
MCO-WAC : 0-1
DHJ-JSS : 0-0
SCCM-MAT: 4-3

Première défaite de la saison du MAT à MohammediaBotola Pro D2
Voici les résultats complets de la huitième

journée de la Botola Pro D2 de football:
JSM-CAK : 2-2
RCAZ-SM : 0-0
RAC-I.Marrakech : 0-0
CJBG-RCOZ: 1-1
WST-WAF: 1-2
IZK-OD: 0-0
USMO-CAYB: 0-0
RBM-ASS: 1-1
Classement
1- Renaissance Zemamra 20 pts
2- Rapide Oued Zem 13 pts
-- Youssoufia Berrechid 13 pts
4- Jeunesse Benguerir 12 pts
-- Chabab Atlas Khénifra 12 pts
-- Ittifak Marrakech 12 pts
-- Olympique Dcheira 12 pts
8- Racing Casablanca 11 pts
9- Stade Marocain 10 pts
10- Ittihad Khémisset 9 pts
-- USM Oujda 9 pts
12- Widad Fès 8 pts
-- AS Salé 8 pts
14- Wydad Témara 7 pts
-- Raja Béni Mellal 7 pts
16- Jeunesse El Massira 6 pts

Mohammed Amine Alioua 
Entraîneur de l’ASFAR

"On s’attendait à un match difficile.
Simba dispose d’un groupe solide. Je fé-
licite les joueuses qui ont cravaché dur
pour remporter cette rencontre. Vu les
nombreuses absences, comme celles de
Ghizlane Chebbak et Sanae Mesoudi,
nous avons opéré quelques change-
ments tactiques afin de pallier cette si-
tuation. Ce qui compte, ce sont les trois
points de la victoire. Les joueuses ont
le droit de célébrer ce succès, mais dès
lundi on entamera le travail en prévision
du prochain match qui sera plus com-
pliqué".

Charles Lukula Ayiekoh
Entraîneur de Simba Queens

"La rencontre a été très disputée
face à l’AS FAR qui dispose d’une
bonne équipe. Nous nous sommes
procurés plusieurs occasions mais sans
les concrétiser. Les joueuses ont donné
le meilleur d’elles-mêmes. Nous avons
commis quelques erreurs, mais on afait
quand bien même un bon match. Je
suis sûr que nous allons faire mieux lors
de nos deux prochains matches".

MAP



Le visage fermé, Zobel Wansi ac-
croche à contrecoeur les maillots

verts, jaunes et rouges du Cameroun
de la marque Coq sportif  dans sa bou-
tique. Depuis le changement d'équipe-
mentier de l'équipe nationale de
football, les tuniques des Lions In-
domptables n'ont plus vraiment la
cote. Le commerce de M. Wansi est
presque entièrement voué aux Lions
Indomptables qui affronteront le Bré-
sil, la Serbie et la Suisse en phase de
poules du Mondial-2022 (20 nov-18
déc). "On a fait des stocks importants
de maillots avant la Coupe du monde"
au Qatar, souffle le commerçant dans
son échoppe située sur l'avenue com-
merçante Charles-de-Gaulle de
Douala, où sont exposés des dizaines
de maillots. Le quinquagénaire se de-
mande s'il parviendra à "en vendre un
ou deux" dans la journée. En juillet, la
Fédération camerounaise de football
(FECAFOOT) a rompu le contrat qui
la liait au Coq sportif  jusqu'en 2023,
arguant que l'entreprise française
n'avait pas respecté ses engagements
de fournir des équipements pour
toutes les catégories des sélections ca-
merounaises et d'ouvrir des boutiques
au Cameroun. Un mois plus tard, la
FECAFOOT s'engageait officielle-

ment avec un autre équipementier,
l'américain One All Sports.

Mais à un mois de la Coupe du
monde, les nouvelles tuniques ne sont
visibles nulle part et aucun aperçu du
nouveau maillot officiel n'a filtré alors
que Zobel Wansi, père de quatre en-
fants, dit avoir vu passer son chiffre
d'affaires quotidien de 100.000 francs
CFA (152 euros) à moins de 20.000
(30 euros).

"Certains acheteurs se disent que
les nouveaux maillots peuvent arriver
à tout moment. Si le contrat avait été
signé après la Coupe du monde, ça
nous aurait au moins permis d'écouler
les stocks restants", regrette amère-
ment Thomas Djingo, un autre ven-
deur de maillots installé sur l'avenue.

Dans la boutique de référence
d'équipements sportifs à Yaoundé,
City Sport, les maillots verts des Lions
Indomptables griffés Le Coq sportif
attendent comme ailleurs de trouver
preneur. Dans ce commerce pratique-
ment désert, la responsable qui a re-
quis l'anonymat reste dubitative quant
au changement d'équipementier: "Est-
ce que c'est confirmé ?", ironise-t-elle.
Et pour cause, la marque au Coq n'est
pas restée inactive après la décision de
la FECAFOOT de rompre son

contrat. L'équipementier a porté
plainte devant la justice française pour
"rupture abusive du contrat" et "at-
tend sereinement les décisions qui y
seront prises", a indiqué, sans plus de
détails sur le fond du contentieux, le
Coq Sportif  dans un communiqué le
27 septembre.

Imperméable à la polémique,
Boris Essomba, jeune supporter de
l'équipe camerounaise, arbore fière-
ment l'ensemble maillot et short des
Lions Indomptables confectionné par

le Coq sportif: "Le plus important,
c'est les couleurs", assure-t-il entre
deux gorgées de bière dans un bar de
Yaoundé. Avec ce changement d'équi-
pementier, la Fédération camerou-
naise veut "pouvoir tirer un meilleur
profit de la vente des répliques des
maillots des Lions Indomptables",
analyse Bouba Kaélé, spécialiste en
marketing.

Après la signature du contrat avec
One All Sports, la FECAFOOT a
lancé début septembre un appel d'of-

fres "à l'attention des entrepreneurs
souhaitant commercialiser le maillot
des Lions Indomptables sur le terri-
toire national" et souligné qu'elle serait
attentive à la "stratégie de limitation de
la contrefaçon" des distributeurs sé-
lectionnés.

"L'idée est de contourner la
contrefaçon en contrôlant le circuit de
distribution des maillots au Came-
roun, ce qui n'a jamais été le cas par le
passé", a indiqué à l'AFP un respon-
sable de la fédération qui a requis
l'anonymat. Les maillots contrefaits de
l'équipe nationale de football du Ca-
meroun constituent l'essentiel du mar-
ché même s'il est impossible à évaluer.
Les produits "sont généralement im-
portés parmi d'autres articles de
Chine, de Turquie ou de Hong Kong
sous l'appellation +articles divers d'ha-
billement+" qui compliquent les
contrôles, justifie un fonctionnaire des
douanes également sous couvert
d'anonymat.

Trois distributeurs officiels seront
retenus à l'issue du processus de sélec-
tion mis en place par la fédération qui
devraient exclure les petits commer-
çants comme Zobel Wansi du circuit
de vente des maillots de l'équipe na-
tionale de football du Cameroun. 

Expresso

Ingrédients :
10 gros champignons blanc à farcir
2 boules de mozzarella
50g de beurre
3 cas d’huile d’olive
3 cas de bouillon de viande (eau + knor)
1 brique de crème liquide
1càs de crème fraiche
1 cas de sauce line maïzena
Sel, Poivre, Paprika
Gruyère râpé
Marjolaine

Préparation:
Commencez par nettoyez les

champignon et retirez les pieds. Faire re-
venir dans le beurre et l’huile mélanger,

Couvrir pour laisser évaporé, re-
tournez au moins une fois les champi-
gnons.

Retirez en réservant le jus qui reste,
placez les champignons dans le plat
beurré, les farcir de gros morceaux de
mozzarella.

Dans une casserole mélangez les
crèmes à petit feu, le jus des champi-
gnons, le bouillon, la sauce line, les
épices, retirez du feu et versez sur

les champignons, saupoudrez de
gruyère râpé et de marjolaine.

Enfournez environ 20 minutes
juste le temps de Gratiner.

Servir chaud.
Bonne dégustation
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Recettes

Les personnes souhaitant négocier
des cryptomonnaies à Singapour

pourraient bientôt devoir passer un
petit examen pour prouver qu'elles
comprennent ce dans quoi elles s'en-
gagent, a indiqué mercredi la banque
centrale de la ville-Etat qui cherche à
empêcher les investisseurs ignorants de
se ruiner.

Cette place financière asiatique a
développé avec prudence son marché
des actifs numériques, mais a mis en
garde contre les risques liés au com-
merce des cryptomonnaies, en parti-
culier pour les petits investisseurs.

"Le commerce des cryptomon-
naies est très risqué et ne convient pas
au grand public", a estimé l'Autorité
monétaire de Singapour (MAS) en dé-
voilant des propositions visant à pro-
téger les investisseurs.

"Cependant, les cryptomonnaies
jouent un rôle de soutien dans le do-
maine plus large des actifs numériques
et il ne serait pas envisageable de les in-
terdire", poursuit-elle.

Dans le cadre de ce plan, qui fera
l'objet d'un examen public avant de de-
venir une loi, le MAS exigera des four-
nisseurs de services de
cryptomonnaies qu'ils fassent preuve
de plus de transparence en informant
les consommateurs des risques.

Les investisseurs potentiels de-

vront également passer un test pour
évaluer leur compréhension des
risques avant d'être autorisés à négo-
cier des cryptomonnaies. Il leur sera en
outre interdit d'utiliser des cartes de
crédit ou des applications de paiement
pour acheter des unités, précise le
MAS.

Aucune incitation encourageant
les consommateurs à investir dans les
cryptomonnaies ne sera autorisée.

En juin, le fonds spéculatif  en
cryptomonnaies Three Arrows Capi-
tal, basé à Singapour, s'est effondré,
tandis que Hodlnaut - un prêteur en

cryptomonnaies basé dans la ville-Etat
- a été placé sous gestion judiciaire pro-
visoire. Le Sud-Coréen en fuite Do
Kwon, fondateur de la cryptomonnaie
Terra, était également basé à Singa-
pour. Malgré les risques, les monnaies
numériques continuent d'attirer les in-
vestisseurs en raison des gains impor-
tants réalisés sur de courtes périodes
par certains d’entre eux, souligne le
MAS. Les cryptomonnaies ne sont pas
adossées à des actifs réels, ce qui les
rend sujettes à d'énormes fluctuations
de prix et leur commerce est haute-
ment spéculatif.

Au Cameroun, le changement d'équipementier des Lions Indomptables désespère les commerçants 

 

Gratin de champignon
au fromage

A Singapour, les investisseurs en cryptomonnaies 
bientôt soumis à un test de connaissances


